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Jeunescadres
danslatourmente

L orsque Robin (certains prénoms
ont étémodifiés) se rend chez son
médecin, courant 2022, il ne
pense pas en ressortir avec un ar-
rêt de travail. A seulement 27 ans,

cette option ne semble même pas pouvoir
traverser l’esprit de ce chef de projet dans
une agence de création de sites Web.
«J’avais poussé la porte de son cabinet pour
avoir des somnifères, dans l’espoir de retrou-
ver le sommeil et de continuer à fonctionner
au boulot.» Mais le fait est qu’il ne peut
plus continuer, l’alerte alors le profession-
nel de santé. Robin a été essoré par le sur-
croît de travail dans la start-up où il est sala-
rié, qui connaît alors une croissance fulgu-
rante, au point d’avoir vu ses effectifs
tripler en quelquesmois et son portefeuille
clients s’étoffer plus encore.
Face à la pressionmise sur son équipe, très

jeune comme lui et peu accompagnée par
des seniors, Robin a développé des symptô-
mes d’anxiété professionnelle de plus en
plus invalidants. Sans «les outils adéquats»
et surtout «sans le temps nécessaire» pour
répondre aux demandes grandissantes de
clients au profil nouveau, il passe ses nuits à
se repasser les difficultés éprouvées dans la
journée, et se rend le matin au travail la
boule au ventre. Avant son arrêt, il se sur-
prend à fondre en larmes à plusieurs repri-
ses après des rendez-vous clients. «Dans le
bureau du médecin, j’ai mesuré que la situa-
tion avait vraiment dérapé», souffle-t-il. Il a
dû être arrêté durant unmois.
Etre contraints de se mettre sur pause dès

le début de leur vie professionnelle : de
nombreux jeunes diplômés y sont désor-
mais confrontés. La santé au travail se dé-
grade ces dernières années, et en particulier
pour les plus jeunes. Alors que le nombre
d’arrêts-maladie atteignait unniveau record
en 2022, comme le constataient deux études
parues cet été, la progression la plus frap-
pante concerne en effet lesmoins de 30 ans.
Selon l’une d’elles, publiée par le cabinet de
conseil WTW en août à propos du secteur
privé, le taux d’absentéisme – un indicateur
RH qui prend (notamment) en compte les
arrêts-maladie, les accidents de travail, les
absences injustifiées – dans cette tranche
d’âge aaugmentéde32%enquatre ans, avec
un bond important chez les cadres.
Si aucune de ces études ne détaille les mo-

tifs de ces absences, la Sécurité sociale note
que les premières causes des arrêts longs
prescrits en 2022 relevaient de troubles psy-

chologiques, comme l’anxiété, la dépression
ou l’épuisement. Et, en la matière, d’autres
enquêtes concordent: les jeunes sont bien
touchés de plein fouet par une dégradation.
Chez les 18-34 ans, les arrêts liés à la souf-
france au travail ont ainsi bondi de 9 %,
en 2016, à 19%, en 2022, selon un baromètre
du groupemutualisteMalakoffHumanis. La
consommation de somnifères, d’anxiolyti-
ques ou d’antidépresseurs par les salariés de
moins de 30 ans a également doublé entre
2019 et 2022, précise cette étude.

«management par le chiffre»
Comment en est-on arrivé là? D’abord, les
conditions d’entrée sur lemarché du travail
ont fragilisé ces jeunes au fil des décennies.
Tout particulièrement la précarisation de
leur insertion, note Dominique Lhuilier,
professeure en psychologie du travail. «Le
très long parcours par lequel ils doivent dé-
sormais passer pour se stabiliser dans l’em-
ploi confine au parcours du combattant : il
faut tenir dans la durée dans des emplois
précaires, voire des dispositifs précaires, avec
des services civiques, des stages qui s’empi-
lent», explique-t-elle. Plus d’un jeune de
moins de 25 ans sur deux en activité occupe
ainsi un emploi précaire, selon les chiffres
de 2019 de l’Insee, alors qu’ils étaientmoins
de 20 % dans les années 1980.
«Ces étapes leur donnent une mauvaise

imagedumondedu travail, où ils sont conviés
à passer en courant d’air, poursuit Domini-
que Lhuilier. Cette réalité, très insécurisante,
use. Cela implique des projets qui doivent être
différés, un logement qu’on peine à trouver
sans stabilité.» Cette situation encourage
aussi à un fort «présentéisme» au moment
de l’insertion.«Cen’est pasdurant lespremiè-
res années de précariat qu’ils vont accepter

d’être mis en arrêt, même quand ils sont
amenés à trop tirer sur la corde. Beaucoup
disent que s’arrêter était alors risqué et que,
bien qu’ils aient senti des premiers signes de
dégradation de leur santé, ils ont continué
à aller travailler, développant parfois des
invalidités précoces et durables.»
La manière dont s’organise le travail a

aussi connu des mutations majeures, qui
complexifient l’entrée dans la vie active.
«Dans les interventions que je fais en entre-
prise, j’ai à chaque fois des aînés qui pointent
du doigt une jeune génération qui serait trop
“fainéante” ou “fragile”, alors qu’eux, “à leur
âge”, ne bronchaient pas. Mais il faut bien
comprendre que le monde du travail de leurs
débuts n’était pas ce qu’il est aujourd’hui, et
se trouvait par nombre d’aspects moins
usant», souligne Dominique Lhuilier.
La jeune génération s’insère notamment

dans un monde professionnel où le travail
est devenu plus intense ces vingt dernières
années. «Il y a eu une montée en puissance
d’un “management par le chiffre”, explique
en effet la socio-économiste Coralie Perez,
coautrice de Redonner du sens au travail
(Seuil, 2022). Les organisations sont dans
unequête d’optimisationpermanente, procè-
dent à des changements récurrents souvent
parachutés d’en haut, et demandent surtout,
à effectifs constants, toujours plus de tâches
à accomplir. Ce phénomène d’intensification
du travail génère énormément de stress.»
Il est resté à Arthur, commercial de 29 ans,

l’impressionden’être«considéréque comme
une ligne de chiffre d’affaires». Dans l’entre-
prise, qu’il a quittée il y a peu après avoir été
arrêté à plusieurs reprises pour épuisement,
il a tenté désespérément de coller à des ob-
jectifs de ventes selon lui «inatteignables».
«Les réunions collectives prenaient l’allure

d’un name and shame [“nommer et faire
honte”] éprouvant : les chiffres de chacun
étaient détaillés l’un après l’autre et compa-
rés», relate le jeune homme, qui avait
choisi cette entreprise, spécialisée dans le
renouvelable, pour l’utilité sociale qu’il y
percevait initialement.
«Ces process instauraient une pression

constante: tout devait être source de rentabi-
lité, avec toujoursmoins demoyens, et quitte
à enchaîner les rendez-vous forcément mal
préparés avec des clients, déplore Arthur.
Comme c’était ma première expérience, je
n’identifiais pas la source du problème. J’en
venais àme dire que j’étais juste nul.»
Si toutes les générations sont confrontées

au phénomène d’intensification du travail,
ce dernier peut être davantage préjudicia-
ble pour celle qui débute. Notamment
parce que la mise sous tension des équipes
entrave les temps de transmission et d’ac-
compagnement, plus qu’essentiels pour les
nouveaux entrants. «On sent que les mana-
geurs peinent eux-mêmes à s’adapter aux
changements de fonctionnement constants
dans les boîtes, accélérés par la crise Covid,
et n’ont pas trop la possibilité de prendre
sous leur aile ceux qui arrivent», constate
Marine, juriste de 29 ans.

«effilochementdu lien»
Durant son premier CDI, au sein du service
juridique d’une entreprise florissante de la
pétrochimie, Marine voit ses collègues s’ar-
rêter les uns après les autres, sous la pres-
siond’un «sous-effectif chronique». La jeune
recrue doit récupérer leur charge de travail
et découvrir son poste, sans responsable à
ses côtés – «ce qui n’était pas du tout ce qui
m’avait été vendu lors de l’embauche, où l’on
avait insisté sur le travail d’équipe», précise-t-
elle. Alors que son service s’avère aussi peu
intégré à la dynamique générale de l’entre-
prise, elle souffre d’être coupée de tout col-
lectif de travail. Fatiguée et anxieuse, elle
s’efforce de prendre sur elle, jusqu’au jour
où elle fait unmalaise sur son lieu de travail.
L’essor récent du télétravail renforce cette

difficulté.Quoiqueréclamépardenombreux
jeunes diplômés, le distanciel, en plus de
compliquer la coupure avec le travail, parti-
cipe à «un effilochement du lien dont ils sont
les premiers à pâtir, alors déconnectés de tou-
tes les ressources informelles qui se partagent
aubureau», remarquePhilippeZawieja, cher-
cheur spécialiste de la santé au travail et
coauteur de la bande dessinée Les Rescapés

Tâchesabsurdes, rythmeintense,précarité
de l’emploi, absencedeseniorspour lesguider…

les transformationsdumondedutravail
génèrentde lasouffrancechez les jeunes

salariés. Lenombred’arrêts-maladieexplose
parmi lesmoinsde30ans

«commec’était
mapremière
expérience,

je n’identifiais
pas la source
duproblème.

j’en venaisàme
direque j’étais

juste nul»
Arthur

commercial, 29ans
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du burn-out (Les Arènes, 128 pages, 20 euros).
Robin s’est ainsi senti très isolé face auxdiffi-
cultés qu’il expérimentait auprès des nou-
veaux clients. «Je venais au bureau,maismes
manageurs et collègues restaient chez eux, ce
qui empêchait tout échange et soutien», dit-il.
Dans un univers de travail fragmenté, dif-

ficile donc de trouver sa place. D’autant plus
quand l’entrée même dans l’âge adulte s’ac-
compagne de nombreuses incertitudes,
dans un contexte particulièrement anxio-
gènepour la jeunesse. «Ces jeunes doivent se
propulser dans une vie adultemarquée par le
péril climatique, des grandes crises, des guer-
res toutes proches, note Rosalie Chassot,
psychologue à Versailles. Ces réalités inter-
rogent ce que veut dire construire son exis-
tence aujourd’hui, se projeter dans l’avenir,
avoir ou non des enfants, quelle contribu-
tion apporter à la société : la difficulté à se
positionner dans lemonde se répercute alors
forcément sur le travail.»
Les jeunes recrues doivent malgré tout

sans cesseprouver leurvaleur surunmarché
concurrentiel, cequi les exposeaussià l’épui-
sement.«Il ya l’idéeque, aprèsavoirmis telle-
ment de temps à trouver un boulot relative-
ment stable, il leur faut faire la démonstration
qu’elles sont labonnepersonne: toutaccepter,
ne pas poser de limite», décrypte Dominique
Lhuilier. «Je cherchais à atteindre la perfec-
tion: il fallait que je fassemespreuves, surtout
en tant que femme dans un univers profes-
sionnel très masculin, où j’étais régulière-
ment dévalorisée et sentais que je n’avais
pas le droit à l’erreur», témoigne Cassandre,
ingénieure de 28 ans.
D’ailleurs, être mis en arrêt-maladie n’a,

pour ces nouveauxvenus dans lemondedu
travail, rien d’évident. Les jeunes interrogés
évoquent tous un «sentiment d’échec» et de
«culpabilité». «C’est comme si notre propre
valeur était mise en cause, car on met sou-
vent beaucoup d’enjeux sur notre travail en
début de carrière», explique Malima, ingé-
nieure agronome dans la Drôme, actuelle-
ment arrêtée pour épuisement. Loin d’être
désinvestis, ainsi qu’ils sont souvent pré-
sentés, les jeunes, «plus que tous les autres,
placent d’immenses attentes dans le travail»,
comme le souligne la sociologueDominique
Meda. C’est en voyant ces attentes «se fra-
casser sur la réalitédes conditions d’exercice»
qu’unmalaise émerge.

Perte de sens
Tâches administratives absurdes, inflation
des pratiques de reporting, décalage entre la
communication de l’entreprise et les prati-
ques internes… Ces désillusions peuvent en-
gendrer des pertes de sens, «qui débouchent
souvent sur de la souffrance au travail», ana-
lyse Coralie Perez. C’est le cas de Camille,
26 ans, qui avait acceptéunposte de chargée
de mission dans une association luttant
contre la précarité, par besoin de sens. Elle
voit néanmoins très vite une contradiction
entre les horaires infernaux auxquels elle
est soumise et son salaire, qui lui permet à
peine de vivre dans une métropole. «Alors
même quemon travail consistait àme battre
au quotidien contre des salaires indignes,
souvent supérieurs aumien», précise-t-elle.
«Avoir parfois honte aussi de ce qu’on fait,

quand on n’est plus aligné avec le contenu de
son job, peut mener à s’isoler. Or, l’isolement
est extrêmement pathogène pour un jeune»,
ajoute Dominique Lhuilier. De manière gé-
nérale, leur vie moins réglée et les premiers
emplois nécessitant souvent de déménager
exposent les jeunes à la menace d’un isole-
mentnocifpour la santémentale. Contrainte
pour son premier CDI de se rendre à Paris,
où elle ne connaissait personne, Marine
s’est retrouvée sans plus aucune soupape
pour décompresser le soir ou le week-end.
«Jem’enfonçais dans le travail, je n’avais plus
de distance», raconte-t-elle. Depuis son long
arrêt de travail, Marine a quitté Paris pour
revenir dans le Sud, plus proche de ses amis
et de sa sœur. Attentive à sa fatigue, elle ap-
prend aussi désormais à écouter ce qu’elle
appelle son «système d’alerte». j

Alice RAybAud

Lesyndromede l’imposteur,
cetteentêtantemusiquedudoutedesoi

Denombreux jeunesactifsetétudiantséprouvent lesentimentdenepasavoir
lescompétences requisespourmériter leurplace,etontpeurd’êtredémasqués

«Les responsables de formationnous
disent être de plus en plus régulière-
ment confrontés à cette question du
sentiment d’imposture chez leurs étu-
diants, notamment dans les forma-
tions professionnalisantes de type
droit, santé, journalisme, etc.», com-
mente la médecin. Elle met cette libé-
ration de la parole sur le compte de la
crise du Covid-19: «Cet événement a
changé la relation entre les formateurs
et les étudiants, qui se confient à eux
plus spontanément sur leurs troubles
psychologiques.»Encauseaussi, selon
elle, les politiques de promotion de la
diversité, qui permettent à des jeunes
issus demilieux non favorisés d’accé-
der à des formations élitistes: «Ils
peuvent être pris dans des conflits de
valeurs et de légitimité», débouchant
sur ce sentiment d’imposture.
Lapsychiatreconstateaussiun«effet

toboggan» récurrent chez des jeunes
brillants, embarqués malgré eux dans
une voie professionnalisante. «Ils
attendent d’arriver sur le marché du
travail pour se poser la question de
leurs envies, de leurs valeurs, de qui ils
sont…» Adrien, ingénieur en aéronau-
tique de 27 ans, le dit autrement: «Je
ne suis pas arrivé là par vocation.
Quand on est au lycée, fils de cadre et
bon enmaths, on suit la voie royale: la
classe préparatoire. Puis, quand on est
bon en prépa, on fait une grande école.
On se sent normal,mais onnous répète
qu’on est l’élite de la France…» Ensuite,
en devenant ingénieur généraliste,
«ondébarque dans l’industrie en ayant
l’impression de ne rien savoir faire de

nos dix doigts, et on doit encadrer des
techniciens qui ont bien plus de compé-
tences que nous. On doit faire sem-
blant, ça fait partie du process normal.
Comment ne pas se sentir imposteur,
aumoins au début?», interroge-t-il.
Et si ce sentimentétait justement«le

revers de la médaille du “Fake it until
youmake it” [«faites semblant jusqu’à
ce que vous y arriviez»] qu’on nous ra-
bâche dans les grandes écoles?», s’in-
terroge Noémie, 27 ans. Cette consul-
tante en datascience, titulaire de deux
masters, évoque «la petite musique
régulièrement entendue en école de
management selon laquelle la forme
compte autant, si ce n’est plus, que le
fond». «On nous demande, d’une cer-
taine manière, d’être des imposteurs. Il
ne faut pas s’étonner qu’on finisse par y
croire», résume-t-elle. Dans la même
veine, cette «imposteuse invétérée»,
selon ses mots, dénonce, comme

J’ ai sans doute eu de la chance!»
La première fois que Morgane
(le prénom a été modifié),
23 ans, a eu affaire à cette «pe-

tite voix dans la tête, insidieuse», qui
lui dit qu’elle ne mérite pas vraiment
ses réussites, c’était pour son bac
scientifique, décroché en 2017 avec
20 demoyenne. Depuis, ce sentiment
ne l’a jamais quittée, malgré ses suc-
cès enprépa, puisdans saprestigieuse
école d’ingénieurs, CentraleSupélec,
dont elle vient d’être diplômée, mais
aussi dans ses stages professionnels
et ses activités personnelles, ou en-
core quand elle a décroché, récem-
ment, une bourse de thèse de docto-
rat. Chaque fois elle se dit que, non, ce
ne peut pas être grâce à son travail
acharné, qu’elle est sans doute «tom-
bée sur de “bons” examinateurs»,
qu’elle a réussi «avec [son] éloquence
à faire illusion sur [ses] compétences»
et, surtout, «qu’on ne va pas tarder à
découvrir le pot aux roses».
Comme d’autres jeunes étudiants

ou cadres brillants, Morgane souffre
du syndrome de l’imposteur, aussi
qualifié de «sentiment d’imposture»
ou de «complexe de l’usurpateur».
Mais difficile d’en parler ouverte-
ment: «C’est tellement absurde! On
passe au mieux pour une fausse mo-
deste, au pire pour une personne in-
supportable», estime la jeune femme.
Les personnes concernées par ce

sentiment ont en effet «souvent du
mal à l’exprimer, alors même que le
fait de lever le masque et de verbaliser
son ressenti est la première étape pour
apprendre à vivre avec lui et le dépas-
ser», commente le psychologue et
docteur en psychopathologie Kévin
Chassangre. Auteur d’une thèse et de
plusieurs ouvrages sur le sujet (dont
Le Syndrome de l’imposteur,Mardaga,
2022), il a participé à populariser le
concept depuis cinq ans en France.

loin d’être anodin
Depuis, le spécialiste constate que
beaucoup de personnes s’identifient
désormais à ce «ressenti, qui n’est pas
une maladie», sans en avoir pour
autant tous les signescaractéristiques.
Il les rappelle donc: attribution de ses
succès à des facteurs extérieurs, im-
pression de jouer un rôle, peur d’être
démasqué, «mais aussi, et surtout, ce
sentiment d’anxiété ou de culpabilité
qui peutmettre en souffrance».
Car ce complexe, lorsqu’il est réel, est

loind’êtreanodin,notammentdans la
vie étudiante et professionnelle, puis-
qu’il peut se traduire «par une insatis-
faction chronique, une focalisation sur
la performance, un surinvestissement

pour avoir le sentiment d’être à la
hauteur (avec le risque de burn-out
qui va avec), mais aussi par des stra-
tégies inconscientes de procrasti-
nation, voire d’autosabotage», com-
plète le spécialiste.
Formalisé à la fin des années 1970

par Pauline Rose Clance et Suzanne
Imes, deux psychologues américai-
nes, le syndrome de l’imposteur se-
rait susceptible de concerner 70%de
la population à un moment ou un
autre de la vie, selon le Journal of
Behavioral Science. Mais la période
des études supérieures ainsi que
l’entrée dans la vie active s’y prêtent
particulièrement. Car ce sont des
moments de transition où le jeune
découvre de nouveaux environne-
ments, «avec des attentes et des
normes implicites qu’il doit compren-
dre et endosser pour pouvoir y ré-
pondre le plus justement possible»,
explique Dominique Monchablon,
psychiatre et cheffe de service au
Relais étudiants lycéens de Paris, où
l’on accompagne les étudiants ayant
besoin d’un suivi psychologique.

ce syndrome serait
susceptible de

concerner 70%de la
populationàunmoment

ouunautrede lavie

d’autres, les réseaux sociaux et leur
«tyrannie de l’apparence ou de l’image
idéale de soi qu’il faut renvoyer», qui
alimenterait ce phénomène.

raisons sociétales
Que l’on parle de «syndrome» ou de
«complexe» de l’imposteur, l’utilisa-
tion courante d’un terme médical ou
pseudo-médical pour qualifier ce phé-
nomène tend, en tout cas, à individua-
liser et psychologiser celui-ci, et laisse
de côté ses raisons structurelles et so-
ciétales: c’est l’avis de la sociologue du
travail Marie-Anne Dujarier. Interro-
gée sur les causes de ce sentiment
d’imposture, elle rappelle que «tout
métier repose sur l’apprentissage de
compétencesmais aussi d’un rôle, avec
ses normes, son jargon, ses déguise-
ments et ses attendus sociaux, parfois
éloignés de ceux des individus». Entre
autres«hypothèses», laprofesseurede
sociologiemetenavantuncertaindis-
coursmanagérial envogue«tendantà
faire disparaître la responsabilité et la
performance collective des travailleurs
derrière d’hypothétiques compétences
individuelles dont ils seraient seuls res-
ponsables». Sans parler des cas «où la
hiérarchie a un intérêt à ce que l’em-
ployé, sans expérience mais habile sur
les tâches abstraites, ne soit pas com-
plètement au clair sur ce qu’on attend
de lui et sur son rôle réel dans certaines
politiques (réduction de masse sala-
riale, greenwashing, etc.)». Autant de
situations susceptibles d’accentuerun
syndromede l’imposteur. j

SéveRin GRAveleAu

«c’est comme si
notre proprevaleur
étaitmise en cause,
caronmet souvent
beaucoupd’enjeux
surnotre travail en
débutde carrière»

malima
ingénieure agronome,

arrêtée pour épuisement

«c’est tellement
absurde, comme

ressenti! on passe
aumieux pourune
faussemodeste,

au pire pour
une personne

insupportable»
morgane
diplômée de

centrale Supelec, 23 ans

“Tout a commencé
par le choix d’être
une mère et une
combattante,
quand on me disait
que je pouvais
pas tout avoir.
J’ai répondu en
intégrant le MBA
de ESCP.

Rizlene Grenot
Étudiante MBA 2022

LES DÉFIS N’ATTENDENT PAS. NOS ÉTUDIANTS NONPLUS.
À ESCP ILS DEVIENNENT DES ACTEURS DU NOUVEAU
MONDE DÈS LE PREMIER JOUR DE LEUR CURSUS.

*

*Tout commence ici
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A nouar Mhinat appelle ça «la
petite phrase de trop». A
24 ans, ce chef de publicité
dans le secteurdu luxeenades
exemples à la pelle. Comme

lors de cet entretien avec la directrice des
ressources humaines d’un institut de son-
dage: «Vu votre nom et votre visage, c’est
quand même dommage que vous ne préci-
siez pas que vous êtes français sur votre CV.»
Ou la remarque de cette manageuse lui re-
prochant d’avoir commis une faute d’ortho-
graphe. «Si tu as du mal avec la langue fran-
çaise, n’hésite pas à lire des livres!», avait-elle
conseillé à ce lecteur assidu.
Elevé dans un quartier populaire de

Chambéry, fils d’un ouvrier plaquiste et
d’une femmeau foyer originaires duMaroc,
le jeune homme avait pourtant l’habitude
des remarques déplacées. Son arrivée à
Sciences Po Grenoble avait été un premier
choc de classe. «Je ressentais bien la diffé-
rence, j’étais le boursier – échelon 7, qui plus
est! –, mais je pensais que ce décalage dispa-
raîtrait au travail. Or, c’est là qu’il est le plus
violent», témoigne-t-il. Pour lui, de l’eau a,
depuis, coulé sous les ponts. «Dansmon en-
treprise actuelle, les origines des salariés ne
sont pas un sujet», souligne le jeune cadre.
Economiste à l’Organisation de coopéra-

tion et de développement économiques, à
Paris,Marie-AnneValfort confirme de «peti-
tes» avancées, ces dernières années, sur le

terrain de la lutte contre les discriminations
à l’embauche. Le lancement d’une vaste
campagne de testing en direction des gran-
des entreprises, en 2016, à la demande du
ministère du travail «a été un moment de
prise de conscience pour ces grands groupes
confrontés au risque de “name and shame”
[dénonciation publique de mauvaises prati-
ques]». S’y est ajoutée, en 2017, l’adoption
de la loi «égalité et citoyenneté» obligeant
les sociétés de plus de 300 salariés à former
leurs recruteurs à la non-discrimination.
«Malgré tout, etmêmesi elles diminuentavec
le niveau de qualification, les discriminations
à l’encontre des minorités ethno-raciales sur
le marché du travail restent fortes en
France», souligne la chercheuse.

petites humiliations répétées
Un testing sur CV de grande ampleur, réalisé
entredécembre2019etavril 2021, sous l’égide
de ladirectionde l’animationde la recherche,
des études et des statistiques (ministère du
travail), a montré que les candidats avec un
nom à consonance maghrébine – diplômés
d’un CAP à un bac + 5 – ont 31,5 % de chances
de moins d’être contactés par les recruteurs.
C’est même en France que ces discrimina-
tions à l’embauche sont les plus marquées,
selon une vaste enquête américaine de
2019 comparant la situation dans neuf pays
(Allemagne, Belgique, Canada, Etats-Unis,
Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède).

Et les discriminations interviennent
avant même l’obtention du diplôme: une
étude menée par l’Observatoire national
des discriminations et de l’égalité dans le
supérieur (université Gustave-Eiffel),
en 2022, et relative aux demandes d’infor-
mation sur des masters montre qu’un can-
didat avec un nom à consonance maghré-
bine aura 11,2 % de chance enmoins d’obte-
nir une réponse. Les filières les plus
sélectives et les plus attractives, qui offrent
ensuite de meilleurs débouchés, sont aussi
les plus discriminatoires.
Ania Khelaf, 26 ans, est consultante en

transformation digitale. A son compte de-
puis avril, après être passée par plusieurs
grands groupes, elle n’a oublié aucune des
petites humiliations qui ont émaillé son
parcours scolaire. Tel ce professeur d’écono-
mie en classe préparatoire aux grandes éco-
les, cassant dès la rentrée: «Je vois qu’on a
accepté des élèves du 93 [Seine-Saint-Denis],
ils risquent de faire long feu.»

Née dans une famille originaire du Ma-
ghreb, élevée à Aubervilliers (Seine-Saint-
Denis), Ania Khelaf vient alors de décrocher
son bac économique et social et d’intégrer
une prépa économique dans un lycée du
17e arrondissement de Paris, «[s]a première
expérience de l’autre côté du périph». Elle n’a
pas d’ordinateur, pas assez d’argent pour
acheter tous les manuels et travaille pour
l’enseigne de fast food KFC à temps partiel.
«J’ai eu beaucoup d’absences, j’étais épuisée,
se souvient-elle. Au lieu de m’aider, la profes-
seurede littératurem’a écrit pourmesuggérer
de libérerma place! Cet e-mail, je l’ai gardé.»
Ania tient bon – contrairement à l’une de

ses amies venue aussi d’Aubervilliers et par-
tie travailler à la banque pour gagner sa vie.
Elle intègre une école de commerce, l’Insti-
tut Mines-Télécom Business School, «l’une
des rares gratuites pour les boursiers». En
master 2, «excellente étudiante» selon ses
professeurs, elle est pourtant refusée à tous
les entretiens de stage.

lesorigines,
uneétiquette

collante
enfantsd’immigrés,habitantdans
desquartierspopulaires,de jeunes

cadresaffrontentsur leur lieudetravail
descomportementsdiscriminatoires
liésà leursorigines.unesituationdéjà

subiependant leursétudes
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«onréfléchit
à comment
on s’habille,
comment
onparle,
on s’oblige
à toujours

êtreà l’heure,
àbosser plus

que les autres»
Stefi

cadre dans la fonction
publique hospitalière,
d’origine indienne

Les jeunes cadres interrogés témoignent
tous d’un souci permanent de faire oublier
leurs origines pour se fondre dans leur nou-
vel environnement et déjouer les préjugés.
Anouar Mhinat s’est toujours interdit de
porter des survêtements. Ania Khelaf n’a ja-
mais mis son adresse sur son CV. «C’est une
pressionqu’on semetà soi-même», témoigne

Stefi (qui n’a pas souhaité donner son
nom), originaire de Sarcelles (Val-d’Oise), di-
plômée d’un master en gestion et cadre
dans la fonction publique hospitalière. «Je
suis d’origine indienne et, pendant mes étu-
des, je faisais attention àme parfumer pour
ne pas être accusée de sentir le curry. On ré-
fléchit à comment on s’habille, comment on
parle, on s’oblige à toujours être à l’heure, à
bosser plus que les autres.»

Plus etmieuxque les autres
Amina El Gnaoui, elle, a longtemps étéobsé-
dée par une chose: mettre des noms presti-
gieux sur son CV. Nestlé, Orange, Vuitton,
l’Assemblée nationale et même l’Elysée – il
en est rempli. «Pendant des années, j’ai été
obnubilée par cette question: comment faire
pour montrer ma valeur? Pour moi, cela
passait par le fait d’intégrer des grands grou-
pes, c’était une façon de me rassurer», ra-
conte la jeune femme de 23 ans. Née en
Seine-Saint-Denis, dans une famille origi-
naire duMaroc, élevéedansunHLMdePier-
refitte-sur-Seine, Amina a très tôt intégré
l’idée que pour réussir elle devrait faire plus
et mieux que les autres. «Amina, tu n’as pas
d’héritage», lui répétait sa mère, femme de
ménage, en forme d’invitation à s’investir
corps et âme dans ses études.
Message reçu: bonne élève au lycée de

Stains, Amina est en terminale lorsqu’un de
ses professeurs lui parle de Sciences Po. «Je
ne connaissais pas, ça ne faisait pas partie de
mon écosystème», se souvient-elle. Comme
souvent, l’arrivéedans lesétudes supérieures
est un premier bouleversement intime. «Je
mesuis retrouvéeavecdesgensquiavaientun
gros capital social et culturel, analyse-t-elle.
On se sent illégitime, on s’autocensure: je n’ai
quasiment pas pris la parole pendant un an.»
En master d’administration publique, cinq
ans plus tard, les non-Blancs, non issus de
milieu aisé, sont encore plus rares.
Si le parcours d’Amina est exemplaire, les

difficultés auxquelles elle a été confrontée
restent le lot de nombreux jeunes diplômés,
originaires des quartiers populaires et issus
de l’immigration, qui doivent affronter la
doubleépreuvedumanquedemoyensetdu

racisme. «Aujourd’hui, souligne l’écono-
miste Marie-Anne Valfort, il faut renforcer
les contrôles au moment du recrutement,
mais aussi tout au long de la carrière pour
lutter contre le plafond de verre qui est une
réalitépour lesminorités nonblanches.»Une
proposition de loi portée par les députés
Renaissance, qui sera débattue à l’automne,
pourrait être une étape importante en ce
sens, selon elle: le texte prévoit la création
d’un service pour aider les citoyens à établir
le fait discriminatoire et mener des campa-
gnes de testing, notamment en direction
des PME et des TPE. Autre piste d’action:
étendre l’indice d’égalité professionnelle,
quimesure la situationdes femmesdans les
entreprises, à d’autres groupes, en y in-
cluant, par exemple, le pays d’origine des pa-
rents des salariés.
En attendant cette petite révolution, cer-

tains jeunes diplômés trouvent dans l’ex-
périence d’un travail à l’étranger une forme
de libération. «Je suis partie une année à
Dubaï pour une marque française de luxe. Il
y avait 90% d’étrangers : cet environnement
multiculturel a complètement banalisé ma
différence. Quand je suis rentrée, je n’avais

plus rien à prouver», explique Ania Khelaf.
Si elle n’a pas franchi le pas de quitter la
France pour échapper aux préjugés,
d’autres n’hésitent pas. «En plus d’être éthi-
quement inacceptables, les discriminations
ont un coût considérable pour la France,
rappelle Marie-Anne Valfort. Vous vous pri-
vez de talents et vous minez la cohésion so-
ciale en instillant l’idée que le mérite ne paie
pas.» En 2016, France Stratégie, l’institu-
tion de prospective attachée aux services
du premier ministre, chiffrait le coût des
discriminations à 150 milliards d’euros
pour l’économie nationale.
Amina El Gnaoui, elle, a finalement décliné

les offres de postes émanant de prestigieux
cabinets de conseil pour cofonder l’associa-
tion Destins liés, un mouvement qui veut
soutenir les jeunes des quartiers populaires
et du monde rural, faciliter leur intégration
dans lemondedu travail et leurpermettrede
faireentendre leursvoixdans ledébatpublic.
«J’ai eude la chance, rencontré les bonnes per-
sonnes au bon moment, mais, dans ces quar-
tiers, la plupart des jeunes manquent cruelle-
ment d’opportunités», rappelle-t-elle. j

Charlotte Bozonnet

les diplômes protègent-ils du racisme?
Une analyse publiée en septembre sur le site de la direction de l’animation de
la recherche, des études et des statistiques (dares), rattachée auministère du travail,
montre que le niveau de diplômes réduit le risque de discrimination à l’embauche
pour les personnes d’origine supposéemaghrébine, sans le faire disparaître. ainsi,
selon les résultats d’un testingmené entre 2019 et 2021, les candidats avec un nom
à consonancemaghrébine à des postes peu qualifiés – correspondant à des diplômes
allant du caP au baccalauréat – ont environ 50%de chances demoins que les autres
d’être recontactés en vue d’un entretien d’embauche. L’écart est de 20%pour les
métiers plus qualifiés (nécessitant un diplômedu supérieur).
S’agissant du taux de chômage, la situation diffère selon le sexe. du caP au bac,
les hommes originaires duMaghreb ont un taux de chômage 2,1 fois plus élevé
que les hommes sans ascendancemigratoire. cet écart diminue à 1,7 fois parmi
les diplômés du supérieur. La situation est différente pour les femmes. ainsi, le taux
de chômage des diplômées du supérieur originaires duMaghreb est 1,6 fois plus élevé
que celui des candidates sans ascendancemigratoire, alors que, du caP au bac,
il est 1,3 fois plus élevé. «Sur les postes qualifiés, les discriminations liées à l’origine
pourraient être plus fortes lors des autres étapes du recrutement, après la sélection
des candidatures», avance l’étude pour expliquer cette tendance.
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cestalents
coincésdansleur

prisondorée

B enjamin a 25 ans et «le sang
rouge». C’est la couleur de son
hémoglobine, certes, mais sur-
tout celle de sonentreprise, pour
laquelle son cœur bat depuis

quatre ans: Generali, la troisième compa-
gnie d’assurances au monde, symbolisée
par un lion ailé rouge, mastodonte italien
coté desmilliards d’euros en Bourse.
Après une phase de recrutement qui a

duré six mois, le jeune homme (qui a pré-
féréne pas donner son nomde famille) a in-
tégré lamultinationale«le 1ermars 2020» – il
récite la date comme s’il parlait de son ma-
riage. Benjamin a commencé en bas de
l’échelle, comme conseiller commercial,
àGrenoble. Le 1er septembre 2022, il estmuté
à Lyon sur un poste intermédiaire, avant de
devenir «inspecteur manager de perfor-
mance» le 1er janvier de cette année. Le voilà
désormais cadre supérieur de niveau 6, avec
dix collaborateurs sous son aile.
S’il donne beaucoup à son entreprise, c’est

parce qu’elle le lui rend bien. «Je me sens
complètement redevable», dit-il, d’autant
plus reconnaissant qu’il est titulaire d’un
BTS technico-commercial, et donc non re-
présentatif des jeunes les plus diplômés. La
liste de ses avantagesn’enest pasmoins lon-
gue comme le bras. D’abord, sa rémunéra-
tion, que lui-même qualifie d’«exception-
nelle» : entre 7500 et 12000 euros net par
mois, «selon les performances de l’équipe».
Ensuite, une complémentaire santé «très
haut de gamme» où «tout est intégralement
pris en charge». Et puis un intéressement de
4700 euros net cette année.
Il y a aussi des «primes points», qui dé-

pendent du nombre de contrats signés pour
des produits ciblés – entre 750 et 3500 euros
tous les quatre mois. Une «prime de fidé-
lisation» selon les portefeuilles en ges-
tion – entre 250 et 500 euros par mois. Une
prime collective destinée à tous les cadres –
soit 6000 euros en début d’année. «Et
d’autres primes à droite à gauche, selon des
objectifs», ajoute encore le salarié.
Vous avez le tournis? Ce n’est pas fini. De

nombreuxavantages ennature se greffent à
ce généreux package financier. Benjamin
dispose d’une voiture de fonction, qu’il
peut utiliser à sa guise, pour un week-end
en amoureux ou un rendez-vous profes-
sionnel. On lui paie carburant, péage, assu-
rance et entretienduvéhicule. «Tout est pris
en charge», répète-t-il. Sans oublier le co-
mité d’entreprise qui l’arrose à son tour de
cadeaux et de réductions en tout genre.
Dansun contexte de tension sur lemarché

du travail, aujourd’hui très favorable aux di-
plômés bac + 5, les jeunes cadres peuvent se
permettre d’être plus exigeants. «Le rapport
de force a évolué : la période est à la guerre
des talents», déclare Aurélie Robertet, direc-
trice d’Universum France, une société de
conseil en «marque employeur» qui, cha-
que année, interroge les étudiants des gran-
des écoles d’ingénieurs et de commerce sur
leur entreprise idéale.
Ces dix dernières années, les priorités des

candidats restent immuables : les rémuné-
rations d’abord, mais aussi la nature et la
variété des missions proposées, la réfé-
rence professionnelle pour la suite de la
carrière, l’environnement humain, etc. «Ce
qui a changé, c’est que la rémunération
prend encore plus d’importance, souligne
Aurélie Robertet. C’était déjà dominant, et
aujourd’hui ça l’est encore davantage.»
En 2023, le critère «revenus futurs élevés»
arrive en tête des réponses.

manucure et plateaud’huîtres
Ce sont aussi et surtout les firmes dites
«matures» qui attirent les futures recrues:
83 % les préfèrent à une start-up, et 71 % pri-
vilégient une grande entreprise par rapport
à une PME. «Les très grosses entreprises peu-
vent rester attractives parce qu’elles ont de
l’argent. Elles rivalisent d’idées pour fidéli-
ser les jeunes talents, observe Isabelle Barth,
professeure en management et sciences de
gestion à l’université de Strasbourg. C’est
plus compliquépour les PME, qui n’ont pas les
moyens d’être aussi compétitives.»
«En fait, tu te sens choyée», souffle Juliette

(tous les prénoms ont été modifiés), an-
cienne cadre chez Google. Elle aussi a dû en
passer par une longue période d’entre-
tiens de sept mois: «On ne te demande à
aucun moment quelles sont tes conditions fi-
nancières. A la fin du processus, on te fait une
offre avec le montant proposé. En général,
c’est très peunégociépuisqueplusqu’espéré!»
A son embauche, Juliette touchait entre

100000 et 150000 euros annuels, sans
compter les bonus et les actions, le tout évo-
luant année après année. «Pour moi, c’était
la proposition irrésistible. A 30 ans, je triplais,
voire quadruplais mon salaire.» Elle cite
aussi les soirées, la salle de sport, «le petit dé-
jeuner gargantuesque, digne d’un hôtel cinq
étoiles», les services demassage et demanu-
cure, les cantines avecoptionhalal ou casher
– «Et si tu veux du pain sans gluten ou un

yaourt au lait d’avoine, tu en fais la demande
et tu l’as. Ce sont plein de petites attentions,
jusqu’au plateau d’huîtres pendant les fêtes.»
Aveccette impressiondevivreunNoël quo-

tidien, les jeunes cadres chouchoutés par le
capitalismeprennent le risqued’y laisser leur
esprit critique. «C’est un cercle vertueux, ça te
donne envie de rendre la pareille et de bien
bosser», avance Juliette,quinevenait«pasdu
sérail ni de l’entre-soi parisien». Google l’a fait
grimper haut dans l’ascenseur social: «Je me
disais: je suis nobody, n’empêche que si je tra-
vaille, tout est possible. Tu peux vraiment faire
fortune: ceux qui sont là depuis le début se
sont acheté des appartements à plusieurs
millions d’euros. Certains salariés, enfants
d’immigrés, sont devenus directeurs.»
Benjamin, lui, est issu d’une famille de pay-

sans: «J’ai les pieds sur terre, j’aime gagner de
l’argent, mais ce n’est pas une fin en soi.»
Comme laplupart des jeunes recrues interro-
gées dans des grands groupes, il embrasse
pleinement le discours de son entreprise:
«L’histoire que proposeGenerali à ses salariés,
je trouve ça tellement sain que je ne me vois
pas ailleurs, déclare celui qui, sur le papier,
n’avait pas le profil recherché. On se fiche du
diplôme, l’humain est au cœur du métier.
Contrairement à d’autres compagnies qui les-
sivent les gens, nous, ondonneà la personne.»
Parmi cette génération de diplômés, deux

tendances paradoxales émergent: «D’un
côté, ils sont très attentifsà ce que leur indivi-
dualité soit respectée et alignée avec l’entre-
prise – leur singularité, leurs préoccupations,
leurs appétences, etc., détaille Fabien Blan-
chot, professeur demanagement à l’univer-
sité Paris Dauphine-PSL. On n’est pas dans

un contrat d’adhésion: les jeunes souhaitent
participer eux-mêmes à la définition de leur
job. Mais d’un autre côté, après de longues
études, ils ont la volonté de plonger dans le
bain et de se mouler dans les représen-
tations de l’entreprise. Là, une partie des
convictions s’édulcorent.»

«une formed’accoutumance»
Parce que les processus de recrutement des
multinationales sont ardus et éprouvants,
les jeunes diplômés se sentent d’autant plus
chanceux d’en devenir les heureux élus.
«Quand on sort d’une grande école de

commerce notamment, il existe un univers
des possibles restreint, un ensemble uni-
forme de carrières très hiérarchisées dont les
étudiants dévient assez peu, analyse François
Schoenberger, doctorant en sociologie à
l’EHESS et à l’université de Lausanne, qui
s’est penché sur le cas des banquiers d’affai-
res. Le salaire est corrélé à cette hiérarchie:
ces cadres finissent par éprouver une forme
d’accoutumance à un certain niveau de vie,
mais aussi une dépendance à un certain
prestige symbolique.»
Romain, 28 ans, diplômé de l’Ecole natio-

nale supérieure d’arts et métiers, a été em-
bauché en 2020 par un grand groupe améri-
cain qui fabrique des composants pour l’aé-
ronautique. Avant de s’installer à Lausanne,
en Suisse, il a enchaîné les missions entre
les Alpes, l’Angleterre et les Etats-Unis. Lors-
qu’il était à Los Angeles, en plus de ses
140000 euros annuels et d’une compensa-
tion financière pour s’acquitter de son loyer,
l’ingénieur a eu le privilège de conduire
«des voitures de location [qu’il] n’aurai[t]

jamais conduites: des grosses sportives amé-
ricaines». Il précise: «J’adore ça, et on s’ha-
bitue. Mais ce qui compte, c’est de capitaliser
et de se créer un patrimoine. Unemissionm’a
permis de m’acheter un appartement.» A
chaque nouveau départ, c’est l’entreprise
qui coordonne son déménagement: on lui
cherche un logement, on lui ouvre un
compte en banque, on gère à sa place les
démarches juridiques locales.
Avec le recul, Emilie, 38 ans, s’en amuse.

Restée dix ans chez Procter & Gamble, mul-
tinationale américaine spécialisée dans les
produits pharmaceutiques, d’hygiène et de
nettoyage, icône de l’Amérique consumé-
riste, cette diplômée de l’Edhec s’est de-
mandé si elle serait un jour «capable de
changer une ampoule». «Je n’ai jamais fait
un carton de déménagement parmoi-même,
ni ouvert une ligne téléphonique… Ils ont tou-
jours tout fait pour moi», raconte celle qui a
commencé en Suisse avant d’être expatriée
en Afrique du Sud, puis auMaroc.
Alors qu’elle occupait une fonction «stra-

tégique» dans lemarketing, Emilie a fini par
se poser des questions: «A-t-on vraiment
besoin que nos tee-shirts soient ultrablancs?
C’est un blasphème de penser ça quand tu
bosses pour Ariel !» Sa crise de sens a duré
quelque temps: «Tu ne commences jamais
en te disant que tu vas rester. Mais une fois
que t’y es, tu es biberonnée à la mentalité
“corpo” [corporate] et aux promotions. T’as
envie de réussir aumilieu de personnes ultra-
compétentes, mais à force, t’as l’impression
que tu ne sais rien faire d’autre.»

perte de liberté
Après des années de loyaux services, nom-
bre de recrues témoignent d’une sensation
de perte de liberté. «On peut craindre les ef-
fets pervers d’une forme de néopaternalisme
matériel: la dépendance, qui peut conduire à
l’idée de prison dorée, et l’abus de cette dé-
pendance», alerte Fabien Blanchot. Le cher-
cheur parle alors «d’engagement calculé»de
la part des salariés, conscients qu’ils n’ont
pas d’autre choix que de rester, parce que le
coût à la sortie serait trop important.
Mais cette «prison dorée» ne devient un

problème que si elle génère de l’inconfort,
voire de la souffrance. «Le bien-être au tra-
vail repose avant tout sur son contenu,
poursuit Fabien Blanchot. Il y a danger à
partir dumoment où ces packages occultent
ce qui est fondamental, et deviennent un
miroir aux alouettes.»
Après tout, pourquoi bifurquer quand on

est convaincuqueriennipersonnenepourra
rivaliser? Julien, 33ans, cadreauseind’undes
géants du numérique, les fameux Gafam,
se sent «un peu coincé» après avoir ciblé un
parcours bien précis pour y arriver: «Il y a ce
mythe que c’est hyperdur d’y entrer et vache-
ment coolune foisque tuesdedans. J’ai des en-
viesd’ailleurs,mais je saisque jene retrouverai
jamais des conditions comme celles-ci, ad-
met-il. C’est plus dur de supporter les petites
choses qui te dérangent, parce que t’as pas
vraiment d’autre choix que de rester.» L’appât
du gain résume l’impasse: «Plus tu restes,
plus tu peux évoluer et gagner des actions: au
bout d’unmoment, tu ne pars plus.»
Persiste parfois aussi le privilège de tra-

vailler avec les plus grands. A 34 ans, Etienne
est embauché au sein d’un important cabi-
net de conseil, après cinq ans passés àMos-
cou dans un groupe industriel du CAC 40.
«On sent que la boîte prend soin de nous,
dit-il.Et c’est passionnantdebosser quand il y
a des compétences sous les sabots de tous les
chevaux.» Par ailleurs, parce qu’il a acheté
un appartement à Paris, avec un emprunt à
rembourser, il sait comme beaucoup qu’il
ne pourrait pas «redescendre».
Après avoir longuement tergiversé, Juliette

a finalement réussi à se défaire de son vé-
néré Google. «Il faut se résigner à quitter
cette vie-là.» Presque émue, elle se remé-
more sonpremiervoyagedans la SiliconVal-
ley: «J’ai adoré être au cœur de la machine.
Faire partie de la famille, c’était encoremieux
que ce que j’avais imaginé. Et puis, la lumière
de la Californie…»Partie pour une «aventure
entrepreneuriale», Juliette est consciente
d’avoir tué la poule aux œufs d’or. Elle
précise: «Une poule sympa, en plus.» j

Léa IrIbarnegaray

Pourattirer les jeunespépites, les trèsgrosses
entreprises rivalisentderémunérationsattractives
etd’avantagesdetoutessortes.dequoienoublier

sonespritcritique,et sesenviesd’ailleurs

«pourmoi,
c’était la

proposition
irrésistible.
À 30 ans, je

triplais, voire
quadruplais
mon salaire»

JUliette
ancienne cadre
chez Google

«onpeut craindre
les effets pervers
d’une formede

néopaternalisme
matériel»

Fabien blanchot
professeur demanagement

à l’université
Paris dauphine-PSL
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lacôtebasque, eldorado
pour jeunescadresparisiens
ReportageSurceterritoiredéjà frappépar lagentrification,
l’arrivéedecettenouvellepopulationaupouvoird’achatélevé

entraînedefortescrispations

Côte basque - envoyée spéciale

U ne rumeur a traversé
l’Atlantique. Il existerait,
en France, un endroit où

succès professionnel et épanouis-
sement personnel sont concilia-
bles. Un écrin à la beauté brute, ri-
che en espaces de coworking et en
sites de surf. Son nom? Biarritz
(Pyrénées-Atlantiques). Son sobri-
quet? «La Californie française»,
d’après les termes employés par
unarticleduNewYorkTimes. Ony
apprendque cet ancien lieude vil-
légiature pour retraités bourgeois
a été transformé grâce à l’arrivée
de «jeunes Parisiens branchés»,
«aux avant-postes de la bohème».
Corps sculptés, bars branchés,
océan à proximité… la commune
nichée dans le creux du golfe de
Gascogne a des airs de Silicon Val-
ley. «On y retrouve lamême proxi-
mité avec la nature, le même cos-
mopolitisme. A Biarritz, on vient
tous des quatre coins de la France,
et ona tous immigrépour lamême
raison: la quête d’une meilleure
qualité de vie, aux antipodes des
mégalopoles, qui ne séduisent plus
la jeunegénération. Tousmesamis
sont arrivés ici au cours des six
dernières années», résume Julien
Motte, 30 ans. Originaire de Lille,
ce diplômé de l’Edhec a fait l’es-
sentiel de sa carrière à San Fran-
cisco avant de s’implanter dans la
cité balnéaire des Pyrénées-Atlan-
tiques en 2021, alors que le siège
social de sa start-up de la green
tech est domicilié à Lille: «Toute
l’équipeest en full remote. Sur cinq,
nous sommes trois à avoir fait le
choix de Biarritz. Ici, j’organisemes
rendez-vous en fonction des ma-
rées, pouraller surfer.Çameforceà
avoir une vie équilibrée.»
Le trentenaire loue des bureaux

au Connecteur, un nouvel espace
de coworking de 500m2, situé en-
tre le centre-ville, la gare et l’aéro-
port, et disposant de tout le con-
fort: bureaux avec vue sur la mer
ou la montagne, terrasses, cafété-
ria, salledesport, etmêmeunrack
pour ranger les planches de surf.
«Notre public est plutôt féminin,
avec une surreprésentation de la
tranche d’âge 30-40 ans. C’est la
génération à l’aise avec l’hybrida-
tion du travail», analyse Thibault
Saint-Georges-Chaumet, direc-
teur général délégué du Connec-
teur. Le site héberge 165 entrepri-
ses. Si seules 20 % sont domici-
liées à Paris – la plupart sont
issues du Grand Sud-Ouest –, le
bâtiment véhicule beaucoup de
fantasmes.«Onle taxedenouveau
temple pour bobos parisiens. Nous
devons faire un travail d’humilité
pour être mieux compris par la
population», reconnaît M. Saint-
Georges-Chaumet.

Résidences «secondes»
«Une collèguemedemandede ca-
cher ses origines parisiennes
quand je la présente àmes amis»,
confie Sara Bonnet, 30 ans. Origi-
naire de Biarritz, qu’elle a quitté à
18 ans, cette responsable de la
communication d’une start-up
parisienne a vécu à Bordeaux,
Lille, Londres et Paris avant de re-
tourner dans sa ville natale pen-
dant le confinement. «Biarritz
n’est plus la même. La vie cultu-
relle, sportive, militante est enfin
épanouissante. Mais l’arrivée de
ces jeunes cadres avec un fort
pouvoir d’achat et des métiers qui
n’existaient pas forcément avant
ne se fait pas sans remous.»
Dans un territoire déjà fragilisé

par le surtourisme, la «ruée vers
l’Ouest» des jeunes cadres exa-
cerbe la gentrification. D’après les
chiffres de l’Agence d’urbanisme
Atlantique et Pyrénées (Audap), le
solde migratoire sur le territoire
est positif. Sept mille personnes
partent chaque année, dix mille
arrivent, notamment sur le litto-
ral. Laplupart sontdesactifs ayant
entre 30et 50ans.Unepopulation
qui porte l’essor des résidences di-
tes «secondes»: «Contrairement
aux résidences secondaires, on n’y
vient pas juste pour les vacances.
On les occupe pendant deux trois
jours par semaine, avec un rythme
de vie qui s’apparente à celui d’un
pilote d’avion en escale, sauf que

cela concerne des professions dans
le numérique, le financier, le com-
mercial, où le télétravail a rendu
possible l’alternance résidentielle»,
analyse Denis Cadiaux, directeur
général de l’Audap.
«C’est un peu comme ce qui se

passe en Corse ou en Bretagne,
sauf qu’ici le phénomène est con-
centré sur 30kilomètres de côte qui
attirent vedettes du CAC 40, oligar-
ques russes, investisseurs finan-
ciers, et, depuis le Covid, télétra-
vailleurs à fort pouvoir d’achat»,
relève Txetx Etcheverry. Le mili-
tant basque a cofondé en 2020
Alda, une association d’aide aux
classes populaires, en première li-
gne dans la lutte contre la crise du
logement. «Les locaux se font éjec-
ter du parc locatif, au profit des
touristes, des résidents secondaires
ou des télétravailleurs. Les prix ex-
plosent. On vit tous dans l’angoisse
du congé pour vente», déplore-t-il.
Le coprésident d’Alda, Xebax

Christy, nous conduit au cœur de
l’embourgeoisement biarrot, un
triangle huppé situé entre les
quartiers desHalles, de Bibi Beau-
rivage et de la Milady. Ici, une li-
brairie-papeteriemuée en agence
immobilière. Là, un bar à tapas à
la place d’une mercerie histori-
que. Plus loin, un magasin de
déco a remplacé un vieux graine-
tier. Partout, la même histoire.
«Les locaux ne peuvent plus se
loger et ne reconnaissent pas l’en-
droit où ils ont grandi. Les nou-
veaux venus ne sont pas impliqués
dans la vie locale et vivent entre
eux», explique Xebax Christy.
Biarritz a évolué jusque dans ses

pratiques sportives: le golf, le surf
et le tennis rassemblent le plus
grand nombre de licenciés,
d’après une étude commandée
par la municipalité. «Alors qu’his-
toriquement, ici, c’est plutôt rugby,
foot et pelote», commente Xebax
Christy. Le cofondateur d’Alda cite
également l’augmentation de
l’IPS – l’indice de position sociale,
qui permet d’appréhender le sta-
tut social des élèves à partir des
professions et catégories sociales
de leurs parents – des écoles si-
tuéesdans le centredeBiarritz. Il a
recueilli le témoignage d’un direc-
teur d’école, impressionné par le
nombre d’onéreux vélos-cargos
qui acheminent les élèves jusqu’à
son établissement, et par les visa-
ges détendus de leurs parents:
«Au début, il croyait qu’ils ne tra-
vaillaientpas. Il a finipar compren-
dre qu’ils avaient juste optimisé
leur qualité de vie. Ces cadres en té-
létravail perdent moins de temps
dans les transports avec un aller-
retour Paris-Biarritz une fois par
semaine qu’en faisant la navette
tous les jours entre la capitale et la
grande couronne. Et ils peuvent al-
ler surfer à la pause déjeuner.»
L’océan grouille alors de plan-

ches. «Avant, les locaux avaient
la mer pour eux. Désormais ils
doivent patienter, ça les irrite,
d’autant plus quand on sait que
les nouveaux venus sont prêts à
payer n’importe quoi pour vivre
ici», résume Timothée Parrique.
Le jeune économiste surfeur,
auteur d’un livre remarqué sur la
décroissance (Ralentir ou périr.
L’économie de la décroissance,
Seuil, 2022), s’est installé sur la

côte basque pendant le confine-
ment. Il loue désormais, pour
800 euros par mois, 39 mètres
carrés à Anglet (Pyrénées-Atlan-
tiques) : «L’appartement que j’oc-
cupe a été vendu en août à
360000 euros, un prix science-
fictionnel ! Le propriétaire l’avait
acheté neuf mois plus tôt, il a re-
peint lui-même les murs, c’est
bancal, et il a fait une plus-value
de 100000 euros.»

«Hainesociologique»
Originaire des Yvelines, le trente-
naire dit comprendre «la haine
sociologique envers ceux qui n’ont
pas l’accent du coin». «Beaucoup
de mes amis, cadres parisiens,
paient 1200 euros de loyer sans
broncher. Ici, les salaires sont
moins élevés. Les locaux sont obli-

« ici, j’organise
mes rendez-

vous en
fonctiondes
marées, pour
aller surfer»

JulienMotte
employé en télétravail
d’une start-up lilloise

gés de se replier dans les terres.»
Voire de s’expatrier.
NéàUrrugne,prèsdeSaint-Jean-

de-Luz, scolarisé à Bayonne, de-
venu ingénieur à Bidart, marié
avec une femmedu coin, Clément
Olaizola, 32 ans, nous appelle de-
puis Montréal, où il s’est installé
avec son épouse: «Nos familles
sont sur la côte basque depuis des
générations,mais onn’apasde ter-
rain, pas demaison, et même si on
fait partie de ceuxqui ontdes salai-
res corrects, on ne peut pas se per-
mettre d’acheter sur la côte. On
s’est fait envahir par les Parisiens.»
La crise immobilière «donne de

l’oxygène aux nostalgiques de la
voie armée», alerte Txetx Etche-
verry. Des tags ciblent désormais
les agences immobilières et les
résidences secondaires. On y lit:

«Aujourd’hui bombage, demain
bombes.» Partisan des voies paci-
fiques, le coprésident d’Alda in-
siste sur les progrès atteints, no-
tamment l’approbation par le
gouvernement de l’encadrement
renforcé des loyers: «La frange
violente restera minoritaire tant
que les choses avancent.» Au ni-
veau politique comme individuel.
«Nous sommes sur une terre mi-

litante qui veut préserver ses raci-
nes et une langue qui a failli dispa-
raître.Quandons’installe ici, il faut
faire un pas vers ces traditions»,
estime Sara Bonnet. La trente-
naire affirme voir de plus en plus
d’enfants inscrits en écoles bilin-
gues français-euskara: «C’est im-
portant si on veut partager un so-
cle commun de valeurs propres au
Pays basque.»Au tour des cadres?
Les jeunes actifs constituent 50 %
du public des cours d’euskara dis-
pensés à l’école de langues Jaki-
nola. Ainsi de ce couple de Lillois,
venu s’installer dans un hameau
près de Bayonne. «Il s’initie à la
langue basque dans un souci d’in-
tégration», raconte Jesus Garate,
fondateur de l’école. Il apprendra
peut-être qu’en euskara, «gentrifi-
cation» se dit gentrifikazioa. j

Margherita Nasi

«les locaux
se font éjecter
duparclocatif
auprofitdes
touristes,

desrésidents
secondaires

oudespersonnes
entélétravail»

txetx etcheverry
fondateur

de l’association alda

parmi plus de 100 formations en

leadership, RH, communication, digital,

transition écologique,management public…

13 EXECUTIVE
MASTERS

Rendez-vous sur le salon MBA Fair

le 7 novembre.
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B ientôt la parité au
sein des MBA? Alors
que, pendant long-
temps, les femmes ne
représentaient que

20 % des effectifs de ces forma-
tions à destination des cadres,
aujourd’hui, de plus en plus
d’écoles de management reven-
diquent un équilibre femmes-
hommes parfait, ou presque.
Professeure à l’Essec et spécia-
liste de la place des femmes dans
les entreprises, Viviane de Beau-
fort avance plusieurs explica-
tions quant à ce revirement ré-
cent. A commencer par l’entrée
en vigueur de la loi Rixain sur
l’égalité économique et profes-

sionnelle, votée fin 2021 : à partir
du 1er mars 2026, les entreprises
de plus de 1000 salariés devront
compter au moins 30 % de fem-
mes dans les instances dirigean-
tes – et même 40 % d’ici à 2029.
«Elles ont pris conscience que le
vivier de femmes dont elles dispo-
sent est très ténu. Pendant les
deux premières années, elles ont
nommé toutes les collaboratrices
qu’elles pouvaient, mais, là, il va
falloir préparer le vivier de de-
main», explique Viviane de
Beaufort. En conséquence, les di-
rections investissent dans du
mentorat, du coaching, de l’ac-
compagnement mais aussi de la
formation – comme les MBA.

Et les entreprises ne sont pas
les seules à changer. Lamentalité
des jeunes générations évolue,
faisant voler en éclats certains
freins. «Entre la génération Y
[née dans les années 1980] et la
Z, née au milieu des années 1990,
les femmes se sont largement dé-
complexées, et les plus jeunes
osent plus facilement s’affirmer
face à leur manageur, estime en-
core la juriste. Elles vont revendi-
quer leurs droits et ont un rap-
port plus contractualisé avec leur
conjoint, quand elles sont en cou-
ple.» Négociations autour du
rôle de chacun dans la parenta-
lité, équité sur l’implication pro-
fessionnelle : elles aspirent à da-

vantage d’égalité dans le couple
et le font savoir.
La famille, longtemps point de

blocage, est intégrée dans le pro-
cessus de décision. Libanaise,
Mireille Francis est arrivée en
France à 32 ans, seule avec ses
deux enfants, avec l’idée de sui-
vre unMBA à l’Essec pour donner
unnouvel élan à sa carrière, après
plusieurs années à la mission de
défense à l’ambassade de France
en Arabie saoudite. «Ma priorité,
c’était justement mes enfants, se
souvient-elle. Si j’étais restée à ne
rien faire, ils auraient eu une
maman pleine de remords.» Le
plus dur à gérer a été la logistique.
Mireille Francis s’en est sortie

grâce à une «nounou fiable». Di-
plômée en2022, elle est aujour-
d’huimanageuse dans un cabinet
de conseil en région parisienne.
Dans le cas des Executive MBA,

diplômes accessibles plus tard
dans la carrière et qui concernent
donc davantage les femmes de
35à45ans, le changementestplus
timide – question de génération.
«Pendant plus de quinze ans, on a
àpeineeu20%de femmesdans les
Executive MBA», déplore Anne
Villate, responsable du recrute-
ment Executive MBA et Interna-
tional MBA chez Audencia. Pour-
tant, elle recevait autant d’appels
de femmes que d’hommes pour
se renseigner sur les formations.
«C’est sur la transformation en
candidatures réelles que le bât
blesse.» Anne Villate a cherché à
en identifier la cause. Elle entend
alors toujours un peu les mêmes
arguments: la question de l’équi-
libre familial, certes, mais aussi
un autosabotage, avec un syn-
drome de l’imposteur prononcé
chez les femmes, et des difficultés
à obtenir l’accord dumanageur.

«Plafondde verre»
«Pour convaincre une direction, il
y a un levier principal: l’argent.»
Anne Villate a donc persuadé les
patrons d’Audencia de créer la
subvention«Leader au féminin»,
qui prend en charge une partie
significative des coûts d’un MBA,
sous forme de bourse. Les MBA
d’Audencia accueillaient moins
de 20 % de femmes en 2021. Elles
étaient 35 % en 2022, au moment
de lamise enœuvre de la subven-
tion, et 50% à la rentrée 2023.
Sophie Javelaud, 44 ans, fait

partie de la promo diplômée en
novembre 2022. Une formation
qu’elle a obtenue de haute lutte,
après plusieurs demandes répé-
tées à sonemployeurde l’époque.
«J’arrivais à une situation de pla-
fond de verre. J’avais postulé au
poste de directrice générale d’une
filiale plusieurs fois, en vain», se
souvient-elle. Son patron ne sou-
haitait pas non plus lui financer
un MBA. «Je n’ai pas osé insister
davantage pour plusieurs rai-
sons: je considérais que mes en-
fants étaient encore un peu jeunes
et, surtout, je m’interrogeais sur

«le plus gros
problème

des femmes,
c’est qu’elles

doutent
d’elles-mêmes»

Shubhi Khare
enMba àHec Paris

lesmba
SEFÉMINISENT

Ces formations
pour lescadres,accessibles
aprèsquelquesannées

d’expérienceprofessionnelle,
ont longtempsété

l’apanagedeshommes.
Mais la législation
aide les femmes

às’y faireuneplace

En savoir plus : hec.edu
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Executive MBA PROGRAM

Voici comment débute
votre transformation de carrière
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L’entreprise offre à son cadre un
réseau,dontelle espèrebénéficier.
Rendreà l’entreprisequi lui a fait

confiance, c’est la ligne qu’a suivie
Aurélien Levallet, 36 ans, docteur
en pharmacie et diplômé d’un
master spécialiséenproductionet
logistique de l’Ecole nationale su-
périeure d’arts et métiers. Il intè-
gre le laboratoirepharmaceutique
Novo Nordisk en 2014 en tant
qu’ingénieur de production. En
quelques années, la direction lui
confie le pilotage des ressources
humaines, une charge éloignéede
ses compétences initiales.
Il propose à sa direction de le

faire passer par la case EMBA à
l’Edhec. «La responsable du grou-
pe se dit que cette expérience sera
bénéfique pour mon développe-
ment personnel mais également
pour le site sur lequel je tra-
vaille», témoigne-t-il. Il obtient

un financement intégral, revient
avec un carnet d’adresses, de
nouvelles approches managéria-
les, des compétences stratégi-
ques. Peu après son retour au
sein de Novo Nordisk, il devient
vice-président production, et son
salaire augmente. Les objectifs de
l’entreprise et d’Aurélien Levallet
se rejoignent: la première a ga-

gné un cadre dirigeant, le second
a obtenu les perspectives qu’il
convoitait. «Il y a dans le finance-
ment d’un EMBA un enjeu de fidé-
lisation. C’est un vrai message
qu’onm’a fait passer, il disait: “On
compte sur vous”. Cela donne une
motivation supplémentaire dans
mon engagement pour l’entre-
prise.» Financer un EMBA, c’est
en fait récompenser le passé et
motiver pour le futur.
Cela peut aussi nourrir des am-

bitions. En 2019, Nathalie Aubert
est en poste à la direction des res-
sources humaines d’un groupe
agroalimentaire français. Elle as-
pire à ce moment de sa carrière à
travailler sur un périmètre inter-
national, et à prendre une direc-
tion opérationnelle. Un souhait
en adéquation avec le projet de
développement du groupe, qui
lui accorde donc un financement

pour un EMBA à l’ESCP. Mais à sa
sortie, en 2022, son employeur
n’apasdeposteà lamesurede ses
projets professionnels. Elle quitte
donc l’entreprise et prend la di-
rection des ressources humaines
d’un groupe international.
Le droit du travail ne permet pas

aux entreprises d’obliger leurs
employés à rester. «Mais il peut y
avoir entre euxune clausede réten-
tion», rappelle Perrine deMénon-
ville pour Pagegroup. En clair, il
est possible de demander au sala-
rié de rembourser tout ou partie
de sa formation s’il prend l’initia-
tive de quitter l’entreprise avant
une date fixée au préalable.
Cela n’a pas été le cas pour

Romain Laniepce. Fraîchement
diplômé, le courtier enassurances
a été engagé par une entreprise
concurrente. j

ÉRic NuNès

«les
entreprisesont
pris conscience
que levivier

de femmesdont
ellesdisposent
[pour intégrer
les instances
dirigeantes]
est très ténu»
vivianede Beaufort
professeure à l’essec

ma légitimité à faire cette forma-
tion. Surtout quand le manageur
répond: “Tu fais bien ton job
aujourd’hui, qu’est-ce que cela va
t’apporter?” Je suis certaine qu’il
n’aurait pas réagi de la même fa-
çon face à un homme», estime-t-
elle. Sophie Javelaud postule à la
bourse «Leader au féminin»
d’Audencia. «Ayant obtenu une
partie du financement, c’était plus
compliqué pour lui de me dire
non! En tant que femmes, nous
sommes toujours amenées à de-
voir argumenter davantage et jus-
tifier l’intérêt de notre demande.
Exactement comme face à une
demande d’augmentation.»
Pour tenter d’armer les candida-

tes, Anne Villate organise des ren-
contres avec des diplômées du
MBA. «C’est en écoutant ces fem-
mes que d’autres vont être inspi-
réesetagirparmimétisme,avance-
t-elle. Ces événements sont impor-
tants. Ils permettent de partager
les belles réussites et de fairemûrir
la réflexion de celles qui n’ont pas
encore franchi le cap.»

le pouvoir de la voix
Shubhi Khare, 27 ans, originaire
d’Inde, termine actuellement son
MBA à HEC Paris. Pendant six
mois, la jeune femme a été prési-
dente du HEC Women in Lea-
dership Club, une association qui
organise des événements autour
de laplacedes femmesà la têtedes
entreprises. «J’ai eu la chance
d’échanger avec des femmes qui
ont de grandes responsabilités,
explique-t-elle. Elles parlent des
challenges qu’elles ont rencontrés,
des solutions qu’elles ont trouvées.
Le plus gros problème des femmes,
c’estqu’ellesdoutentd’elles-mêmes.
Voir que d’autres sont passées par
làavant nous nous permet denous
dire que c’est possible.»
Viviane de Beaufort a, pour sa

part, créé un réseau à destination
des femmes dirigeantes, pour
qu’elles continuent à se serrer les
coudes. Au programme: des ate-
liers de women empowerment
(«autonomisation des femmes»),
des témoignages d’administratri-
ces, etc. Prochain événement pro-
posé: un atelier sur le pouvoir de
la voix. «Elles ont du mal à parler
dans unmilieu où il y a essentielle-
ment des hommes, dans les grou-
pes de travail. Et je pense que j’ai
touché un point important, car il y
adéjà80 inscritesà la formation!»
Pourtant, une fois le MBA en

poche, les femmes trouvent faci-
lement leur place. «Elles ne se
sont pas démenées pour rien!»,
trancheAnneVillate, qui constate
que les diplômées accèdent aux
mêmes évolutions de carrière
que les hommes. Avec des postes
offrant davantage de responsabi-
lités et des salaires plus élevés
qu’avant le diplôme.
Dans une étude qu’elle a pu-

bliée en mars, Viviane de Beau-
fort note cependant un frein qui
demeure présent : «Le dernier
qui reste vraiment concerne une
nomination à l’étranger. Huit
femmes sur dix acceptent de par-
tir suivre leurmari s’il est nommé
dans un autre pays, renonçant à
leur poste. L’inverse est beaucoup
moins vrai : même des hommes
qui soutiennent leur conjointe en
France freinent quand c’est leur
femme qui pourrait être nommée
à l’étranger.» j

ORiaNe RaffiN

« il y adans
le financement

d’un emBa
un enjeude

fidélisation»
aurélien levallet

vice-président
production de Novo
Nordisk, titulaire

d’un eMba de l’edhec

«je savais que
celadonnerait
unnouvel élan
àmacarrière»

romain laniepce
titulaire d’un eMba

de l’edhec

uneformationpayée, etpuis s’enva?
FinancerunExecutiveMBApoursescadresprometteurs

peuts’avérer risquépourunemployeur: lesnouveauxdiplômés
peuventêtre tentésdevendre leurscompétencesailleurs

I l existe des cadeaux qui coû-
tent cher, très cher, et que les
entreprises font à leurs ca-

dres prometteurs. Il s’agit des
Executive Master of Business Ad-
ministration (EMBA), une forma-
tion continue qui court générale-
ment sur deux années, et que les
compagnies financent partielle-
ment, voire intégralement – c’est
le cas pour 57 % des diplômés de
la promotion 2023 d’HEC, pour
près de 25 % pour ceux de l’In-
sead. Une prise de risque pour les
employeurs puisque le coût de la
formation s’élève de 55000 euros
(à l’Edhec) à plus de 136500 euros
(à l’Insead) et qu’à son terme, les
salariés, nouveaux diplômés, peu-
vent avoir une envie d’ailleurs et
faire valoir les compétences ac-
quises auprès de la concurrence.
Courtier en assurances, Romain

Laniepce, 34 ans, diplômé de
l’Ecole supérieure d’assurances,
est ambitieux. Il intègre la société
de courtage en assurances Diot-
Siaci en2019aupostededirecteur
de clientèle. «Onme fixe alors des
objectifs raisonnables et j’ai sur-
performé», explique-t-il. Ses ré-
sultats lui permettent de convain-
cre sa direction de lui financer un
EMBA à l’Edhec, que le courtier
suivra en 2022 et 2023. «Je savais
que cela donnerait un nouvel élan
àma carrière», dit-il.
Son parcours n’est pas rare.

«Lorsque les entreprises identi-
fient des talents particuliers en
leur sein, l’EMBA est une passerelle
pour accéder au stade supérieur
dans la société», observe Perrine
de Ménonville, 37 ans, responsa-
ble grands comptes chez le spé-
cialiste du recrutement Page-
Group et élève de l’EMBA d’HEC
Paris.«Ony intègredes compéten-
ces comportementales, une intelli-
gence émotionnelle, une maîtrise
de soi et la gestion des relations
humaines au sein de l’entreprise»,
liste la chasseuse de têtes.

Motiver pour le futur
Chaque élève peut y trouver le
complément à sa formation ini-
tiale. Fabien Zubowicz, 44 ans,
initialement ingénieur généra-
liste formé à l’Eigsi de LaRochelle,
et directeur des opérations du
constructeur naval Nautitech,
maîtrise les aspects techniques et
technologiques de son métier.
«Mais, pour gérer l’entreprise, j’ai
besoin d’autres compétences: la
stratégie, la finance, le marketing,
l’innovation», expose-t-il. Son en-
treprise a financé l’intégralité de
son EMBA au sein de l’Edhec.
Les programmes sont conçus

pourpousser chaqueparticipantà
sortir de son domaine de compé-
tence au contact des autres: l’in-
génieur travaille avec la fiscaliste
et le responsable des ressources
humaines. «Celadonneunevision
à 360 degrés de l’organisation de
l’entreprise», décrit ChristineVaca,
53 ans, directrice de l’incubateur
Linksium, diplômée de Sciences
PoGrenoble et d’unEMBAde l’EM
Lyon. «On comprend les forces et
les faiblesses de l’entreprise. On re-
père les opportunités et les mena-
ces, on apprend àmener des plans
d’action, de l’ordre de la stratégie.»
Enfin, « l’un des atouts de ce

programme est de se créer de bel-
les connexions professionnelles»,
poursuit Nathalie Aubert, 49 ans,
diplômée endroit des affaires à la
faculté de Strasbourg et titulaire
d’un EMBA de l’ESCP en 2022.

Accéder à des
postes stratégiques

Vivez une transformation personnelle et prenez une
longueur d’avance sur vos concurrents.
Rejoignez notre prochaine rentrée de l’Executive MBA !
Quel ROI espérer de notre Executive MBA ?
- 68,2% de nos diplômés ont eu une augmentation de salaire*
- 67,3% de nos diplômés ont connu un changement ou une

évolution pendant ou après le programme*
*Enquête réalisée en 2022 - promo 2021

Intéressé pour échanger avec notre équipe ?
Scannez ce code et prenez un rdv téléphonique de 30 min.

executive.em-lyon.com
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Commeunart
defamille
ils travaillentdans lemêmeatelier, celui

de leursaïeux.Chez lesartisansd’art, lesparents
transmettentauxenfants leursavoir-faireet

leurexigence,partagent leursoutilset s’ouvrent
aussiàdenouvellesméthodesdetravail

C omme dans une caverne qui re-
gorgerait de trésors, de nom-
breux objets en argent massif
sont entreposés, ici et là. Et par-
tout, dans cet atelier sombre où

la lumière du jour ne se fraye pas de che-
min, des outils sont déclinés dans un nom-
bre infini de tailles. Certains posés sur l’éta-
bli. D’autres ornant lesmurs. De tels instru-
ments, forgés à lamain par des ferronniers,
il ne s’en fabrique plus aujourd’hui. Grâce à
eux, Nicolas Marischael redonne vie à l’ar-
genterie. Cet orfèvre de 59 ans, dont l’ate-
lier est installé sous l’une des voûtes du
Viaduc des arts, dans le 12e arrondissement
de Paris, les a hérités de son grand-père,
EdouardMarischael.
Commepournombred’artisansd’art, l’hé-

ritage du savoir-faire s’est fait en famille. Ni-
colas Marischael raconte son histoire avec
passion. Tout commence en 1924. Son
grand-père installe son atelier rue de Sain-
tonge, dans le Marais. Il est cuilleriste, il fa-
brique des couverts. «C’était lui le patriarche
de la famille, ou plutôt la tour de contrôle»,
se remémoreNicolas. Quelques années plus
tard, RenéMarischael, sonpère, se spécialise
dans la restauration de l’argenterie an-
cienne. Puis, en 1981, c’est au tour de Nicolas
d’intégrer l’atelier familial. Il a 17 ans et tra-
vaille surtout l’été. A cette époque, il ne jure
quepar lewater-polo – l’autre spécialitéde la
famille. Il se consacre entièrement à ce sport
et se qualifie pour les Jeux olympiques de

Séoul, en 1988. Mais son destin semble être
scellé à l’orfèvrerie. «J’ai été aspiré par l’in-
fluence familiale», résume-t-il.
Forgeage, soudure, ciselure, gravure… Aux

côtés de son père, à qui il succède à 28 ans,
Nicolas Marischael apprend àmaîtriser tou-
tes les facettes du métier d’orfèvre. Jusqu’à
être nommé maître d’art, en 2019. Ce titre,
décerné par l’Institut national des métiers
d’art, distingue l’excellence de son savoir-
fairemais l’oblige aussi à former l’élève avec
qui il a été sélectionné. En l’occurrence sa
fille, Mélissa. Du haut de ses 32 ans, elle in-
carne aujourd’hui la quatrième génération
d’orfèvres de la famille. «Ce n’était pas
prévu! Je m’étais fait à l’idée que je n’allais
peut-être pas transmettre mon savoir-faire»,
reconnaît Nicolas Marischael. En fin de
compte, il forme égalementNathan, son fils,
à l’orfèvrerie, et travaille aussi avec son
épouse, Marie-Louise, qui confectionne les
rangements pour l’argenterie, et leur se-
conde fille, Eva, la dernière à avoir rejoint
l’entreprise familiale.

«Verbaliser lemétier»
Passionnée de dessin, Mélissa a d’abord
choisi de voler de ses propres ailes. Sur les
bancs de l’école Penninghen, un établisse-
ment parisien privé d’architecture inté-
rieure et de direction artistique, elle ap-
prend à parfaire son trait de crayon et à
aiguiser son œil. Puis, son diplôme en po-
che, elle décide de travailler comme desi-

gner et graphiste. «Au bout de trois ans, j’ai
fait une overdose de pixels, j’avais besoin de
retrouver quelque chose de concret.» En pa-
rallèle d’un CAP bronzier, option ciselure
ornementale, à l’école Boulle, elle se forme
aux côtés de son père, pour qui transmettre
ses connaissances ne va pas de soi. Mélissa
ne peut s’empêcher de sourire. «A chaque
fois que je lui demandais quel outil utiliser, il
me répondait : “Comme d’hab!” Ce métier
est inné pour mon père. Il n’y a que lui qui
sait faire ce qu’il fait, parce qu’il a commencé
à exercer très tôt. Moi j’ai démarré à 27 ans,
donc il a fallu qu’il apprenne à verbaliser son
métier et qu’il nomme des choses qui étaient
évidentes pour lui.»
Toute une génération d’artisans d’art reste

encore marquée par une transmission à la
dure, où le dialogue et la pédagogie ont été
écartés au profit de gestes répétés jusqu’à la
perfection. Marie-Hélène Poisson pense en
«avoir souffert de manière inconsciente».
Elle se souvient encore des heures passées à
restaurer une table Naopoléon III. «Mon
père m’a dit: “Tu te débrouilles.” Il a fallu que
je découpe jusqu’à ce que ce soit parfait.
C’était ça l’état d’esprit de l’époque.»
Petite-fille d’un ébéniste et fille d’un mar-

queteur, cette femme de 57 ans maîtrise la
marqueterie Boulle, un savoir-faire rare, qui
remonte au XVIIe siècle. Inventée par l’ébé-
niste de Louis XIV, André-Charles Boulle,
cette technique consiste à découper des
matières précieuses, telles que du laiton, de
la nacre ou des écailles de tortue, et à les
assembler à des essences de bois rares. Un
métier qui exige des compétences fines en
ébénisterie, en marqueterie, en gravure et
en dorure. Mais aussi une connaissance
poussée de l’histoire de l’art et du mobilier
Boulle des XVIIe, XVIIIe et XIXe siècles.
«Nous ne pouvons pas restaurer des objets à
notre guise, il y a des règles précises à respec-
ter», insiste Marie-Hélène Poisson. Dans
son atelier de Savigny-sur-Braye (Loir-et-
Cher), attenant au château de Fretay dans
lequel elle vit, elle présente, volubile, plu-
sieurs horloges et pendules à restaurer, en-
tre deux caresses aux chiens et du pain ras-
sis tendu à son âne nain.
Depuis plusieurs années, Marie-Hélène

Poisson s’applique à transmettre cet héri-
tage familial et ses connaissances durement
acquises à sa fille, Aurore, tout en veillant à
ne pas reproduire son propre vécu. «C’est
biend’hériter d’un savoir-faire,mais il ne faut
pas que ce soit un poids trop lourd à porter.»

Marie-Hélène Poisson ne voulait surtout
pas contraindre ses enfants à faire son mé-
tier. Mais elle n’a même pas eu besoin de
souffler l’idée à Aurore. La marqueterie s’est
imposée d’elle-même, après des études de
pâtisserie peu enthousiasmantes. Quand
elle était enfant déjà, la jeune femme
d’aujourd’hui 25 ans descendait dans l’ate-
lier après l’école pour s’initier au métier de
sa mère. «C’était tellement présent dans ma
vie que je n’ai pas tout de suite pensé à en
fairemonmétier», explique Aurore. Comme
sa mère et son grand-père avant elle, elle
suit un CAP à l’école Boulle. Et se perfec-
tionne aux côtés de Marie-Hélène. «Nous
rigolons beaucoup, mais l’exigence est là»,
souligne la mère. «C’est un métier de perfec-
tion», complète la fille.

Ventde fraîcheur
Si lanouvellegénérationsenourritdusavoir-
faire de ses aînés, elle apporte aussi de nou-
velles connaissances et un vent de fraîcheur
auxparents: utilisationdes réseaux sociaux
comme outil de communication, renouvel-
lement du regard posé sur la pratique…
«Mélissa m’a beaucoup apporté sur le plan
graphique, elle a une méthode de travail
différente de la mienne», confirme Nicolas
Marischael. Ces échanges permanents per-
mettent à chacun de trouver sa place dans
l’entreprise familiale et d’exprimer son
identité à travers son savoir-faire.
«Ma fille n’est pas comme moi. Elle se rend

compte du potentiel de la maison Maris-
chael, mais elle veut être indépendante et
faire son propre bout de chemin.»Mélissa a
ouvert l’entreprise familiale aux bijoux et
propose des collections de colliers, brace-
lets, bagues et boucles d’oreilles ciselés. De
son côté, Aurore Poisson ouvrira son atelier,
à Paris, d’ici deux ans. En attendant, elle per-
fectionne sa pratique entre son apparte-
ment parisien, où elle dispose d’une petite
machine, et l’atelier familial. «Je viens une
fois par semaine et, si je suis une pro de la
découpe, j’ai encore des progrès à faire en
gravure. Donc je repars toujours avec des
devoirs», dit-elle amusée. Répéter, encore et
encore, pour atteindre le mouvement par-
fait. Perfectionner des gestes minutieux et
rigoureux qu’aucune machine ne peut re-
produire, c’est le quotidien des artisans
d’art, qui transforment n’importe quel ma-
tériau en or. Desmains aussi irremplaçables
que leur savoir-faire. j

Romane Pellen

«c’est bien
d’hériterd’un
savoir-faire,
mais il ne faut
pasque ce soit

un poids
trop lourd
à porter»

Marie-Hélène Poisson
marqueteuse boulle

Dans l’atelier d’orfèvrerie des Marischael, à Paris, Nicolas, le père (à g.), travaille avec sa femme, Marie-Louise (au fond), et leurs enfants, Mélissa (aumilieu), Eva (à dr.) et Nathan (devant). Romane Pellen
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InterContinental Lyon - Hotel Dieu
20, quai Jules Courmont
Lyon IIe

25.11.2023
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Exposition, ateliers, cours, conférences et tables rondes sur inscription.
demainsenmains.vancleefarpels.com
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ellescourentdesultratrailsoutraversent
l’atlantiqueensolitaire.enplusde l’épreuve

physique,ces jeunes femmesdoivent
s’attaquerauxpréjugés– dontceux

de leurpropremère –, associésàcespratiques
essentiellementmasculines

aux limites du corps

lessportivesdel’extrême
bousculentlescodes

Charlotte, Inès et Aude,
de l’équipage 40, sur
le trek Rose Trip dans
le désert de Lompoul,
au Sénégal, le 3avril.
JANE ROUSSEL

DéSert De LompouL (SénéGaL)

D ans le désert de Lompoul, au
Sénégal, des marcheuses fou-
lent le sable du trek Rose Trip.
Il reste, en théorie, 15 kilo-
mètres à parcourir avant la

fin de l’épreuve du jour. Le terrain est rude,
et la température peu clémente: 42 degrés
à l’ombre. Sous les baskets craque le petit
bois tombé des arbres. On évite soigneuse-
ment les épines d’acacias, capables de
transpercer une chaussure.
Entre deux gorgées d’eau, l’équipage 40,

composé d’Inès, de Charlotte et d’Aude, gra-
vit une dune qui fait l’effet d’un mur. Les
trois jeunes femmes font, comme 42 % des
Françaises de 25 à 39 ans, du sport plu-
sieurs fois par semaine. Mais c’est leur pre-
mière aventure hors des sentiers battus de
la région PACA, où elles résident. L’occasion
d’aller au-delà du défoulement quotidien,
de goûter aux limites du corps.
Si la pratique sportive intensive est con-

notée au masculin, Anaëlle Malherbe, psy-
chologue et préparatrice mentale à l’Insti-
tut national du sport, de l’expertise et de la
performance (Insep), remarque une hausse
de l’intérêt féminin. A titre d’exemple, la
Fédération française de triathlon est passée
de 23,3 % de licenciées en 2013 à 29,2 %
en 2023. Sur l’IronmandeNice en 2022, elles
représentaient 14 % des coureurs.
Enmargedes événementsmixtes, denom-

breux raids, trails et treks sont réservés aux
femmes. «Dans ce genre de disciplines, bapti-
sées “pratiques d’exténuation”, l’endurance
est l’une de leurs qualités physiologiques»,
souligne la sociologue Catherine Louveau,
autrice de «Inégalité sur la ligne de départ:
femmes, origines sociales et conquête du
sport» (Clio. Histoire des femmes, 2006).
Mais, «culturellement, la colère, l’agressivité,

la mise en danger sont acceptées pour les
hommes,quand la femmeest cellequi sécurise
et protège», reprend Anaëlle Malherbe. Etre
une femme et faire du sport à haut niveau
demande encore de bousculer les codes, no-
tamment du côté des mères, qui peuvent
freiner l’engagement sportif de leurs filles.
En reprenant son souffle après une ascen-

sion, Inès, 24 ans, éducatrice sportive pour
seniors, raconte: «Je fais du handball, mais
ma mère pense que ce n’est pas un sport
pour une fille. Elle me fait la remarque
quand je rentre avec des bleus. Il y a quelque
chose qui n’est pas naturel pour elle…»
Lorsqu’il a été question de participer à ce

trekauSénégal,Charlotte, 27ans,enseignante
en activité physique adaptée, a entendu:
«Mais attends, dans quoi tu t’embarques?»,
de la part de la sienne, alors que celle d’Aude,
30 ans, webdesigner, n’a pas caché sa pré-
occupation. Catherine Louveau n’y voit rien
d’étonnant: «Dès le premier exercice physi-
que, quand les enfants commencent à mar-
cher, on pousse les garçons à explorer l’es-
pace, et les filles sont retenues par les mères
qui disent: “Attention, tu vas te fairemal.”»
«Ado, je voulais faire de la boxe, et ma

mère m’a dit : “Ah non, ce n’est pas pour les
filles” !», renchérit Eleïssa, 29 ans, contactée
par téléphone. Dès les études supérieures,
elle s’inscrit à un cours d’arts martiaux
mixtes (MMA) et continue son chemin
émancipatoire avec du crossfit, avant de
s’inscrire à un Half Ironman en Egypte, soit
70,3 miles (113kilomètres) de triathlon. Elle
n’a pas de vélo et ne nage que rarement,
mais, huit mois plus tard, elle passe la ligne
d’arrivée. Sonpère est présent, subjuguépar
l’exploit de sa fille. Il la félicite et enchaîne:
«C’est bon, tu l’as fait, maintenant tu peux
prendre du temps pour rencontrer quel-
qu’un!»Ce à quoi elle répond avec humour:
«Tu sais, papa, que les Ironman sont à 90 %
composés d’hommes?»

L’effet d’un «ego-boost»
Le récit féminin du sport extrême s’accom-
pagne souvent de parenthèses à propos du
regard des hommes. «Se lancer dans ce
genre de défis est très attaché au masculin:
la recherche de performance, de challenge est
quasiment l’ordre des choses pour les hom-
mes, alors que les femmes sont encore par-
fois considérées comme n’étant pas à leur
place», explique Catherine Louveau. En de-
hors du microcosme athlétique, la repré-
sentation des sportives est encore très

marquée par les clichés. Eleïssa évoque ces
«coureurs du dimanche» qui se fendent de
conseils: «Ils vont à la salle travailler leurs
pecs une fois par semaine et me font la
leçon… Le néophyte part du principe que je
suis forcémentmoins bonne que lui.»
En revanche, au sein des événements spor-

tifs, la solidaritéentre lesgenresprime. Selon
Salomé, 26 ans, membre de l’association
mixte Team Trail Paris, le rapport est bien-
veillant dans ce cercle-là. Et en dehors? «Je
suis vue comme un alien! Surtout par les
garçons, interloqués. “Mais pourquoi tu fais
ça? Tu ne serais pasmieux dans un 4 × 4?”»,
l’interrogent ses copains d’école de com-
merce quand elle évoque son prochain pro-
jet : le Grand Trail de la vallée du Drâa, au
Maroc, soit «30 kilomètres quotidiens sur
cinq jours». Leur incompréhension fait l’ef-
fet d’un «ego-boost». « Il y a une forme
d’empowerment là-dedans: jeme sens forte,
ça me donne confiance en moi, au-delà de
l’univers sportif», observe-t-elle.
Au fil des récits se dessine l’idée que le défi

sportif se suffit rarement à lui-même. «Elles
viennent chercher une affirmation de soi,
une façon de construire leur identité», ana-
lyse la psychologue Karine Duclos, maî-
tresse de conférences en psychologie à
l’universitédeNancy, et autrice de «La sym-
bolisation du féminin à l’épreuve du corps
sportif» (Psychologie clinique et collective,
2006). Les femmes exploreraient davan-
tage la part symbolique de leur pratique
que les hommes, selon Anaëlle Malherbe:
«Derrière chaquemédaille, il y a un sens.»
L’un des leitmotivs qui revient souvent

est la volontéde rendre fières les figures pa-
rentales. Salomé l’admet: «Je suis contente
de montrer àma mère, ma grand-mère, qui
auraient pu me fixer des limites, que si j’ai
envie d’y arriver, j’y arriverai.»

Le deuxième jour du trek Rose Trip consti-
tue pour l’équipage 40 une étape particuliè-
rement difficile. L’une souffre d’asthme tan-
dis qu’une déchirure osseuse à la cheville se
rappelle à son bon souvenir, l’autre a les
pieds couverts d’ampoules ouvertes. Sept
heures déjà qu’elles marchent, «le souffle et
les jambes ne suivent plus, on n’a presque
plus d’eau», lâche Inès, et elles sont perdues.
L’idée de déclencher la balise d’urgence leur
traverse l’esprit. «Mais je n’ai pas envie que
mes parents nous voient hors classement. Je
veux rendre mon père fier, parce qu’il m’a
soutenue, et montrer àmamère que j’en suis
capable», réagit Aude.
L’autre élément de la bibliothèque symbo-

lique où puisent les femmes adeptes de
sports intensifs, c’est «la volonté de se re-
mettre d’un événement traumatique dans un
parcours de résilience, ou de redonner du
sens à sa vie, à travers le dépassement de
soi», poursuit AnaëlleMalherbe.
Après avoir été touchée par des troubles

alimentaires et une dépression, Sara (son
prénom a été modifié), 22 ans, y fait réfé-
rence. Cette étudiante en philosophie prati-
que le kilomètre vertical. Le principe? Grim-
per en pleine nature un dénivelé positif de
1000mètres le plus vite possible.«Audébut,
on me prenait pour une folle de vouloir faire
ça», se souvient-elle. Alors qu’elle «tombe
amoureuse de cet effort intense» après un
premier stage, le deuxième confinement la
fait basculer. Début 2021, elle est hospitali-
sée pour sa dépression. Dans le bureau mé-
dical, on lui assène que l’entraînement n’est
pas une bonne idée.

engrenage féminin
«En reprenant le sport malgré les indica-
tions des médecins, je retrouve du pouvoir.»
A l’automne 2021, elle court la Verticale du
Grand-Serre en cinquante-deux minutes.
En août 2022, elle remporte le bronze aux
championnats de France. «Plus que les mé-
dailles, c’est pourmoi une victoire sur lama-
ladie et sur l’a priori que l’on ne fait pas de
haute montagne quand on est une jeune
fille. Sans ça, je n’aurais pas réussi à élever
ma petite voix.»
A sa manière, Marine aussi s’est lancée

dans une aventure extrême, en quête de
sens. Alors que le cap des 30 ans approche,
elle découvre la Mini-Transat, une traversée
de l’Atlantique en solitaire et sans assistance,
qui commence à être médiatisée. Et s’aper-
çoit qu’une jeune skippeuse, d’à peu près
son âge, y participe. Elle s’appelle Clarisse
Crémer.Dans la famille deMarine, on fait du
bateau, mais, hormis quelques régates d’été,
onnenaviguepas.«A l’époque, je suis consul-
tante dans un gros cabinet de conseil, j’ai une
vie de bureau. Jemedis que j’ai besoin de faire
quelque chose d’exaltant. Pourquoi pas
moi?», s’interroge-t-elle. «Pas sur un coupde
tête, mais pas loin», Marine se lance dans la
préparation de cettemême course.
D’unevieparisiennedans la finance, elle re-

joint Lorient, soumise au rythme des épreu-
ves de qualification, des entraînements, des
premières nuits en mer où on dort par tran-
ches de vingtminutes: «C’est violent la voile,
tu te faismal, tu portes beaucoup dematériel,
tu dois être très rapide.»
Le départ a lieu en septembre 2021, pour

un voyage de vingt-sept jours sur l’eau. «Je
me suis fait peur une fois ou deux, j’ai dû faire
des manœuvres en dormant», dit-elle, avant
de se féliciter : «Je n’ai eu presque aucune
hallucination! Et ça arrive vite, si tu ne dors
pas pendant quarante-huit heures, tu vois le
Père Noël au bout du bateau!» L’exemple
féminin a été l’élément déclencheur, et elle
apprend aujourd’hui avec plaisir que son
récit enmotive d’autres.
Cet engrenage féminin, Charlotte, Inès et

Aude l’ont constaté aussi auprès de leurs
mères. En suivant l’exemple de leurs filles,
elles se sont mises à la marche, au point,
pour l’une d’elles, de courir un marathon
par an. «Ces jeunes femmes viennent bous-
culer les représentations et ouvrir le champ
des possibles pour celles et ceux qui les en-
tourent», avance Karine Duclos. Ce dont
l’équipage 40 rêve désormais? Embarquer
leursmères dans un trek dans le désert. j

Jane Roussel

«audébut,
onmeprenait
pourune folle

de vouloir
faire ça»

Sara
adepte du kilomètre

vertical

« il y a une forme
d’“empowerment”

là-dedans: jeme sens
forte, çamedonne
confiance enmoi,

au-delàde l’univers
sportif»

Salomé
ultratraileuse
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J’avais 20 ans

«mon
premier

patientaété
mamère»

vincent
valinducq

Lemédecin,chroniqueur
pour«télématin», relate
sonparcourssingulier

etsonrôled’aidantauprès
desamèredépendante

Vincent Valinducq, à Paris, en juillet. astrid di Crollalanza

V incent Valinducq
court. Entre ses gar-
des au SAMU, sa
chronique santé de
l’émission «Téléma-

tin», sur France 2, et la sortie de
son livre Je suis devenu le parent
de mes parents (Stock, 240 pages,
19,50 euros), il enchaîne les ren-
dez-vous. Les conférences aussi,
dans différentes villes de France,
sur le thèmedes aidants.
Pendant plus d’une décennie, le

jeune médecin de 42ans, ex-doc-
ker sur le port du Havre (Seine-
Maritime), a été le docteur de sa
mère, Nadine, atteinte d’une ma-
ladie apparentée à Alzheimer. Il
en a tiré un livre drôle, pudique
et poignant, chronique d’une fa-
mille percutée par la maladie, qui
se veut aussi un plaidoyer pour
«aider les aidants», qui représen-
terontunactif surquatre en2030.

Dans quel milieu avez-vous
grandi?
J’ai grandi auHavre dans unmi-

lieu ouvrier docker. Mon grand-
père, mon père, ses frères, les frè-
res de ma mère étaient tous doc-
kers. Mon propre frère, Sébastien,
l’est aussi. On vivait de façonmo-
deste, simple, mais on n’a jamais
manqué de rien. On habitait une
jolie maison, on a été élevés avec
amour et bienveillance. Le senti-
ment d’appartenir à la corpora-
tion des dockers était très fort.

Quand avez-vous décidé
d’être médecin?
Je me souviens parfaitement de

cemoment. Je suis en CP, je rentre
de l’école, je tiens la main de ma
mère et lui dis: «Maman, je serai
médecin.»Ellemerépond:«Passe
déjà le brevet des collèges!» Il
faut dire qu’à l’époque, ce n’était
pas gagné. Ma rentrée en CP avait
été catastrophique. Dans la cour,
j’étais le seul à crier et pleurer. Je
n’avais pas envie d’y aller. En
CM2, je suismême le dernier de la
classe! Bref, rien ne me prédesti-
nait à faire de la médecine, mais
j’adorais comprendre comment

fonctionne le corps humain. Le
soir, je regardais le dessin animé
Il était une fois… la vie sur FR3 et,
quand j’étais malade, je me fai-
sais une joie d’aller au cabinet de
notremédecin de famille.

Il a fallu convaincre
vos parents de vous laisser
suivre cette voie-là…
Mon pèreme disait: «Pour être

médecin, il faut être fils de mé-
decin.» Le déterminisme social,
c’est sans doute ce qu’il y a de
plus dur à dépasser. Mes parents
avaient peur d’unmilieu qu’ils ne
connaissaient pas.
A la fin de la 3e, alors que tous

mes amis s’orientaient vers un
bac scientifique – le cursus à sui-
vre pour faire médecine –, mon
père a voulu que je fasse un BEP
ou un CAP. C’était une façon de
me protéger: avec un père et un
grand-pèredockers, j’avaisunem-
ploi assuré sur le port du Havre
dès mes 18 ans. J’ai commencé à
négocier avec lui en proposant de
passer un bac technologique,
sciences et technologies de labo-
ratoire [STL], spécialité chimie.
C’était une façon de couper la
poire en deux. Il a accepté.
Je me suis vite rendu compte

que je m’étais planté : je voulais
faire de la biologie, or il n’y en
avait pas du tout! Je me suis dit:
c’est loupé, je ne serai jamais mé-
decin. J’ai quand même eu mon
bac puis j’ai faitmon entrée sur le
port du Havre. C’était un 14 octo-
bre, le jour de mon anniversaire,
il pleuvait, mon père m’accom-
pagnait, très fier. Je me disais:
«Qu’est-ceque tu fous là?»Aatta-
cher des conteneurs hyperlourds,
avec un casque et des chaussures
de sécurité trop grands pourmoi.
J’avais beaucoup de respect pour
le travail de docker, mais l’envie
de faire autre chose.

C’est là que vous décidez
d’aller à l’université…
Oui, j’aidécidédemefaireplaisir

et dem’inscrire en fac de biologie.
Le jour de la rentrée, l’amphithéâ-

tre était blindé. Le prof a dit: «Que
ceux qui ont fait un bac techno
lèvent la main!» J’ai senti le piège
et n’ai pas bougé. Il a dit aux
autres: «Ne vous inquiétez pas,
d’iciàquinze jours, ilyauraplusde
places car ils n’ont pas leniveau…»
A l’époque, je bossais sur le port

à temps plein, j’allais en cours dès
que j’avaisuncréneaude libreet je
révisais le soir à la bibliothèque. Je
me suis progressivement remis à
niveau. J’avais un énorme soutien
de la corporation des dockers du
Havre: ils étaient très fiers que
l’un des leurs fasse des études su-
périeures. J’ai décroché une maî-
trise puis un DESS en fac de phar-
macieàChâtenay-Malabry [Hauts-
de-Seine]. Cette dernière année, je
travaillais seulement leweek-end.
Après mes études, j’ai été em-

bauché dans l’industrie pharma-
ceutique. J’encadrais des commer-
ciaux. Je ne m’intéressais pas au
produit, mais je profitais des ren-
dez-vous à l’hôpital pour discuter
avec les médecins. J’enviais les in-
ternes avec leur badge rouge. C’est
là que la flamme s’est rallumée.
Quand j’ai annoncé àmes amis

que j’allais entamer des études de
médecine, beaucoup ont essayé
deme décourager, alors j’ai arrêté
d’en parler. Seuls mon meilleur
ami, mes parents et mon frère
sont restés dans la confidence. Et
c’est comme ça que, à 24 ans, je
suis entré en première année de
médecine à Rouen. Je travaillais
nuit et jour, mais ça ne m’a pas
empêché d’être recalé. Mon père
m’a poussé à continuer. Cette fois,
mesparentsétaientvraimentder-
rière moi. Je crois que j’avais fait
mes preuves et trouvé les mots
pour les convaincre. J’ai donc re-
piqué et décroché médecine la
deuxième fois.

Votre vingtaine est alors
percutée par un événement
difficilement imaginable…
Je suis en troisième année de

médecine et je rentre régulière-
ment chez mes parents. Alors
que je révise dans ma chambre,
ma mère vient me demander
trois fois par jour ce que je veux
manger le soir. Jeme dis que c’est
mignon, qu’elle cherche un pré-
texte pour venir frapper à ma
porte. Je lui commande desœufs
et je me retrouve au dîner avec
de lamoussaka ou du jambon…
Je me rends compte que ce n’est

pas normal mais je laisse couler.
Pour moi, Alzheimer ou une ma-
ladie apparentée ne peut pas tou-
cher une personne de 50 ans! Les
troubles s’accentuent: elle oublie
de nous dire qui a téléphoné, a de
plus en plus de mal à faire les
comptes… Il faudra presque trois
ans pour poser le diagnostic.

Vous allez être aidant pendant
quatorze ans. Comment
se passent ces années?
Lamaladie s’installe demanière

très sournoise. Je fais mes études
à Rouen et, le week-end, je rentre
au Havre. Avec mon père et mon
frère, nous portons ma mère, au
sens propre comme au figuré.
S’occuper d’elle est une évidence.
Il n’est pas question de la mettre
dans une institution. Si j’avais été
malade, jamais elle ne m’aurait
mis de côté.
En 2012, je deviens interne. Ça

me permet d’accélérer certains
rendez-vous, de mieux compren-
dre ce qui arrive et de le «tra-
duire» en quelque sorte à mon
père et àmon frère. C’est làque les
rôles s’inversent et que je deviens
le parent de mes parents. On de-
vient aidant de manière insi-
dieuse: je téléphonepour savoir si
elleamangé, dormi,pris sesmédi-
caments, j’organise les rendez-
vousmédicaux.Mon frère, de son
côté, gère l’administratif et la lo-
gistique de la maison. Quant à
monpère, il està la fois l’infirmier,
le kiné, l’aide-soignant, etc.
Il refuse de faire entrer une per-

sonne inconnue dans la maison.
Quand on est aidant, on l’est
vingt-quatre heures sur vingt-
quatre. Pour lui, c’était normal de
s’occuper de sa femme, mais en
refusant toute aide extérieure, il
nous a entraînés, mon frère et
moi, avec lui dans le gouffre.

Dans quel état d’esprit
êtes-vous alors?
Je ressens un gros décalage avec

les autres.Mesamisont 25-30ans,
ils me racontent leurs week-ends,
leurs soirées arrosées. Ils ont une
vie normale, pas moi. J’ai un
énorme sentiment d’injustice.
Pendant ces années, je décide de

mettremavie privée enpause. Il y
avait tellementde souffranced’un
côté que j’aurais été incapable
d’êtredans la légèretéde l’autre. Et
puis je n’ai pas le temps. Je décide
même d’être médecin généraliste
remplaçant – et non attaché à un
cabinet – pour pouvoir rentrer à
tout moment en cas d’urgence. Je

suis en hypervigilance. Mon télé-
phonen’est jamaiséteint. J’ai alors
l’impressiondevivredansunclub
très select, fait d’une grande
souffrance derrière une appa-
rence normale, et que seuls les
membres peuvent comprendre.

Vous soulignez l’importance
d’avoir un soutien psychologi-
que quand on est aidant…
Ma psy, Eglantine, dont je parle

très librement dans le livre, m’a
permis de tenir debout. C’est elle
qui a mis des mots sur ce que je
ressentais : je voyais ma mère,
toute jolie, telle que je l’avais tou-
jours connue, et enmême temps,
je la perdais peu à peu, je n’avais
plus d’échanges avec elle, son dis-
quedur s’effaçait. Cela s’appelle le
«deuil blanc».

Votre livre rend hommage
aux auxiliaires de vie…

Oui, j’ai fini par convaincre
mon père de nous faire aider en
lui disant: «Si demain tu tom-
bais malade, tu voudrais vrai-
ment que ce soit moi qui te lave,
t’emmène aux toilettes?» Les
premiers auxiliaires de vie qui
sont envoyés chez nous ne font
pas du tout l’affaire. Et puis un
jour arrive Sandrine, notre Mary
Poppins. Sa présence, ennousdé-
chargeant des soins quotidiens,
nous permet de nous concentrer
sur lesmoments plus légers avec
ma mère. Viendront ensuite
Roselyne et Cherifa. Elles ont été
nos bouffées d’oxygène.

Votre mère meurt le
21 avril 2022. Puis votre père,
unmois et demi après. Au-delà
du chagrin, vous le vivez aussi
comme un soulagement…
L’état de ma mère s’était beau-

coup dégradé. Si elle avait été en
mesure de s’exprimer, dans un
paysqui l’y autorisait, ellen’aurait
jamais accepté de vivre comme
ça. Ne plus la savoir dans la souf-
france est un soulagement. En
s’en allant, elle nous libère aussi
de cet emprisonnement qu’on a
vécu toutes ces années. Mon
père, lui, était très fatigué. Sa
santé s’était beaucoup dégradée,
au point qu’on s’est plusieurs
fois demandé lequel partirait le
premier.
Et puis il y a eu le chagrindeper-

dre sa femme, samoitié, sa raison
de vivre. Il est mort le 9 juin.
Quand tout s’arrête, il y a un
grand vide. On se demande ce
qu’onva fairemaintenant.Quand
onperd ses parents, on perd aussi
une partie de soi. Ce sont eux qui
ont lamémoire de notre enfance.
On se sent plus fragile.

Avec le recul, est-ce que 20 ans
était le plus bel âge?
Laplus belle choseque j’ai faite à

20ans, c’estd’avoir reprismesétu-
des enmédecine,mêmesi,à l’épo-
que, personne n’aurait imaginé
que mon premier patient serait
ma mère… Mais non, 20 ans n’a
pas été le plus bel âge. Il y a eu
beaucoup de travail, de douleur et
de souffrance. J’ai l’impression
d’avoirmismavieentreparenthè-
ses pendant quatorze ans et de re-
commencer à vivremaintenant. j

ProPos reCueillis Par
Charlotte Bozonnet

«J’avais un
énorme soutien
desdockers
duHavre: ils
étaient très
fiersque l’un

des leurs fasse
des études

supérieures»
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la relève

thomasWagner
traqueur

degreenwashing
L’ancienconsultantenfinance

est,à37ans, l’undesvulgarisateurs
duclimat lesplusconnus.Même
lemilieuscientifiqueplébiscite

sonmédia indépendant,«bonpote»

S ortez les pop-corn, allu-
mez votre ordinateur.
Les passes d’armes les
plus cinglantes au sujet
de la transition écologi-

que se déroulent aujourd’hui sur
LinkedIn, le réseau social des déci-
deurs. Les victimes? Pontes du
CAC 40, membres du gouverne-
ment, influenceurs et toutes sor-
tes de vendeurs de rêves verts…
Leur bourreau? Thomas Wagner,
ancienconsultanten financemué
en fin limier du greenwashing. Le
public? Une jeune génération
sensible à la cause écologique.
On salue ses estocades portées à
Patrick Pouyanné, le patron de
TotalEnergies, régulièrement fus-
tigé pour ses projets climatici-
des: «C’est drôle, vous communi-
quez sur la transition énergétique,
mais vous gardez le silence sur le
projet Eacop, un oléoduc d’expor-
tation de pétrole brut de 1443 kilo-
mètres (…), poste Thomas Wagner
en commentaire d’une publica-
tion du PDG. Vous êtes un crimi-
nel, et vous êtes très bienpayépour
cela (6millions d’euros par an).»
Surtout, on se documente grâce

à son média indépendant Bon
Pote. Resté dans l’anonymat pen-
dant plusieurs années, le trente-
naire cumule désormais près de
500000 abonnés sur les réseaux
sociaux. Ses articles, clairs et docu-
mentés, font office de repères
auprès d’une génération prise
dans la tourmenteduclimatoscep-
ticisme. Leurs titres sontd’ailleurs
inspirés par des interrogations
que lui soumettent les internau-
tes: «Le climat a-t-il toujours vrai-
ment changé?», «Le ski est-il une
horreur écologique?».
Les questions peuvent être très

intimes. On lui demande réguliè-
rement s’il faut avoir des enfants.
On le consulte même pour con-
naître l’empreinte carbone d’un
orgasme, s’amuse l’intéressé :
«J’en ai fait une story Instagram.
Les uns étaient outrés, d’autres ont
pris le problème très au sérieux, et
se sont lancés dans des calculs im-
probables, en fonction de la durée
et la localisation du rapport, sous
la douche par exemple.» Un car-
ton: 3000messages en privé.
Qu’on ne s’étonne donc pas si

Thomas Wagner est débordé. Il
aura fallu attendre trois mois
pour le rencontrer. Ce jour-là, le
blogueur en colmao, jeans et bas-
kets nous mène dans un café du
5e arrondissement parisien. «Les
burgers végétariens sont excel-
lents», jure celui qui a arrêté la
viande en2020, l’avionen2018, et
qui n’a pas regardé un seulmatch
de la Coupe dumonde, malgré sa
passion pour le foot.
Avant de se muer en bête noire

des boîtes du CAC 40, Thomas
Wagner cochait toutes les casesde
ce qu’il nomme le «branleur pari-
sien»: une «espèce assez rare sur
Terre» reconnaissable à «ses Air-
pods, sa petite mèche dans le vent
et son légendaire air hautain». Il
raconte avoir grandi à Maisons-
Laffitte (Yvelines), dans un cadre
«privilégié», avec un chat, un
chien et un cheval. Ses parents
sont séparés. Sa mère, formatrice
dans le marketing et le manage-
ment, l’éduque selon la devise
«quand on veut on peut». Son
père, brocanteur, nourrit une

profonde antipathie envers les
cols blancs. «A table, on débattait
beaucoup, ça parlait politique et
relations internationales.» Si ces
sujets passionnent Thomas, le
jeune homme opte pour des étu-
desenécoledecommerceet s’ins-
crit à l’European Business School.
Après un master en finance des

marchés et unmémoire sur le pic
pétrolier, le diplômé intègre le
monde du travail, avec un par-
cours en dents de scie. Il com-
mence par la Société générale,
passe ensuite auCrédit agricole, et
atterrit enfin chezNatixis, où il est
chargé de surveiller l’activité des
traders. «Je n’étais pas épanoui
dans cet environnement toxique»,
résume-t-il aujourd’hui.

Doublevie
En 2017, il hésite àquitter l’univers
de la finance pour celui des droits
desenfants,mais finitpardécliner
uneoffrede l’Unicef,«pourmettre
de l’argent de côtéavant de trouver
un travail qui fait sens». En atten-
dant, il crée Bon Pote. Consultant
en finance le jour, vulgarisateur
climat la nuit. L’arrivée du Covid
met un terme à cette double vie.
Après les confinements de 2020,
le retour à l’open space s’avère im-
possible: «J’ai tenu deux semaines
avant de démissionner.»
Bon Pote devient dès lors une

activité à temps complet. Thomas
Wagner avale les études scientifi-
ques, passe aupeigne fin les argu-
ments fallacieux des adeptes du
greenwashing, plonge dans les
théories des climatosceptiques.
Le site gagne ses lettres de no-

blesse, auprès de la jeune généra-
tion comme de la communauté
scientifique. «Prenons la voiture
électrique, sujet qui seprêteà ladé-
sinformation et au greenwashing.
Thomas Wagner fait un vrai tra-
vail de fond, et arrive à le rendre
accessible au plus grand nom-
bre», résume la paléoclimato-
logue ValérieMasson-Delmotte.
L’enquêteur la sollicite régulière-

ment, ainsi que d’autres experts
climat. Et la communauté scienti-
fique se tourne vers lui pour sen-
sibiliser les jeunes. Paru en 2022
aux éditions du CNRS, l’ouvrage
graphique Tout comprendre (ou
presque) sur le climat, signé Bon
Pote, AnneBrèsetClaireMarcs’est
écoulé à plus de 40000 exem-
plaires et a reçu la médaille de la
médiation scientifique 2023.
«Thomas connaît très bien les

rouages de la désinformation. A
chaque fois qu’on abordait un su-
jet, il nous alertait sur les argu-
ments des climatosceptiques», ex-
plique Anne Brès. La responsable
de la communication de l’Institut
des sciences de l’Univers, du
CNRS, apprécie le ton de son co-

ThomasWagner,
à Paris, en février.
MATHIEU PATTIER/OUEST FRANCE/
PHOTOPQR/MAXPPP

«son ton
est plus cash
que celui des
chercheurs,

ça faitmouche
toutde suite»

Anne Brès
responsable

de la communication
de l’institut des sciences

de l’Univers

auteur: «Il est plus cash que celui
des chercheurs, ça faitmouche tout
de suite.» Trop peut-être? Sous
couvert d’anonymat, un spécia-
liste du climat déplore l’agressi-
vité de Bon Pote: «Les échauffou-
rées sur les réseauxsociauxsont re-
grettables. Ça vire au conflit d’ego,
à la compétitiond’influence.»Trop

virulent? Thomas Wagner s’en
défend: «L’exemplaritéme semble
importante pour faire passer des
messages. Quand je dis que le pro-
jet EacopdeTotal est criminel, je ne
suis pas violent. La violence, c’est
celle d’un projet climaticide qui va
à l’encontre des objectifs fixés par
l’accord de Paris sur le climat, avec
desmilliers demorts à la clé.»
Thomas Wagner n’est pas près

de renoncer à sa liberté. Il se fi-
nance exclusivement grâce aux
dons des internautes, qui lui per-
mettent de dégager 3000 euros
par mois. S’il insiste sur la néces-
sitéde politiser le changement cli-
matique, il refuse d’afficher son
soutien à un parti. «Mon travail
est déjà relayé par des personnali-
tés politiques. Et j’ai déjà suffisam-
mentde “haters”ainsi.»Le combat
contre leRassemblementnational
est néanmoins une priorité.
«Je relis souventLeMonded’hier,

de Stephen Zweig, qui décrit l’Eu-
rope d’avant 1914, et l’effondre-
ment d’un âge d’or de sécurité. J’y
trouve des échos inquiétants avec
l’actualité.» Ce qui ne l’empêche
pas de continuer de rêver. «Cet hi-
ver, j’irai voir les aurores boréales,
c’est trente-six heures en train.» j

Margherita Nasi
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IL ÉTAIT
UNE FOIS,
VOUS.
Vous et vos envies d’un
management responsable.
Vous et vos objectifs
professionnels engagés.
Regardez droit devant
avec passion et optimisme.
Changeons, ensemble,
le cours de votre histoire.

www.iae-paris.com
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